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PRÉFACE 


Lorsqu'on  jette  un  coup  d'œil  en  arrière,  on  est  émerveillé  des 
progrès  accomplis  dans  la  culture,  grâce  à  l'impulsion  due  aux 
syndicats  agricoles.  En  dix  années,  période  insignifiante  s'il 
s'agissait  de  réaliser  une  transformation  politique,  nous  avons  vu 
se  former  une  armée  qui  comptera  bientôt  un  million  de  soldats 
décidés,  après  les  démonstrations  partout  renouvelées  dans  les 
champs  d'expériences,  à  adopter  les  méthodes  nouvelles  préconi- 
sées par  les  plus  grands  savants  de  la  science  agricole. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  c'est  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  l'agriculture;  on  désertait  les  champs,  souvent 
pour  trouver  la  misère  à  la  ville.  Désormais,  un  mouvement 
inverse  doit  se  produire;  nous  le  voyons  s'accentuer  de  jour  en 
jour.  L'agriculteur  qui  connaît  ses  terres  et  sait  employer  judi- 
cieusement les  engrais  chimiques  et  le  fumier  augmente  son 
revenu  dans  une  proportion  inespérée;  il  abandonne  une  culture 
improductive  et  la  remplace  par  une  meilleure.  Mais  il  faut  mar- 
cher à  coup  sûr;  et  c'est  ici  que  la  comptabilité  lui  apporte  le 
contrôle  indispensable,  et  le  moyen  certain  d'apprécier  chaque 
sorte  de  culture. 

Nous  avons  trouvé  une  méthode  d'une  extrême  simplicité,  qui  a 
été  expérimentée  sur  place;  elle  n'exige  aucune  connaissance 
spéciale. 

Puis,  quand  il  faudra  placer  les  économies  si  péniblement 
amassées,  l'agriculteur  va  se  trouver  exposé  à  tous  les  pièges, 
parce  qu'il  ignore  les  premières  notions  financières  qui  lui  servi- 
raient de  guide. 

Nous  avons  voulu  aplanir  devant  lui  les  difficultés  de  la  route; 
tel  est  le  double  but  de  cet  ouvrage. 

Puisse-t-il  rendre  quelque  service  au  monde  agricole,  qui  repré- 
sente la  base  fondamentale  de  la  fortune  du  pays  ! 

Cet  ouvrage  comprend  deux  parties  : 

PREMIÈRE  PARTIE 

Comptabilité  et  Administration  agricoles.  —  Prix  de 
revient.  — Comptabilité:  méthode  de  l'Auteur.  —  Applications  en  une  Mono- 
graphie complète  (une  année  d'écritures). 

DEUXIÈME  PARTIE 

Guide  pratique  de  l'Épargne.  —  Étude  des  valeurs.  —  Opéra- 
tions de  bourse  au  comptant.  —  Guide  du  rentier.  -7  Les  ennemis  de  l'Épargne. 
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"PREMIÈRE  "PARTIE 
COMPTABILITÉ  ET  ADMINISTRATION 


CHAPITRE  PREMIER 


ERREURS  ET  PRÉJUGÉS 


Un  mot  aux  lecteurs* 

Voici  un  chapitre  toujours  trop  fécond,  et  ce  n'est  point  au 
sujet  des  questions  agricoles  qu'il  circule  le  moins  d'idées  fausses, 
d'erreurs  et  de  préjugés. 

Cependant,  il  est  consolant  de  voir  le  mouvement  si  remar- 
quable qui  date  de  l'éclosion  des  syndicats,  et  emporte  irrésistible- 
ment vers  le  progrès  la  génération  actuelle  des  agriculteurs. 

Il  y  aura  certainement  des  temps  d'arrêt,  et  même  un  retour  en 
arrière,  ici  ou  là;  une  petite  cause  produira  cet  effet  :  une  expé- 
rience malheureuse  dans  l'emploi  d'un  engrais  mal  dosé,  non 
approprié  à  la  terre  ou  à  la  culture;  une  comptabilité  entreprise 
suivant  une  méthode  compliquée,  obscure,  et  qu'on  aura  dû 
abandonner... 

On  se  rebutera,  et  Ton  aura  tort  ;  ce  n'est  pas  sur  un  cas  isolé, 
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sur  une  exception,  qu'il  faut  baser  son  opinion,  mais  sur  l'en- 
semble; eh  bien  1  le  moment  est  proche  où  les  résultats  parleront 
assez  haut  pour  forcer  tous  les  timides,  les  retardataires  et  les 
obstinés  à  marcher  avec  l'avant-garde. 

En  attendant,  écoutons  leurs  arguments  et  voyons  s'ils  peuvent 
être  pris  en  considération. 

«  Autrefois,  on  ne  cultivait  qu'avec  du  fumier,  on  ne  tenait 
point  de  comptabilité  ;  les  récoltes  étaient-elles  moins  bonnes? 
Gagne-t-on  plus  d'argent  aujourd'hui?  » 

Que  voilà  bien  le  langage  le  plus  pur  de  la  routine  1 

Est-ce  une  raison,  parce  que  telle  chose  s'est  faite  pendant  des 
siècles,  pour  ne  jamais  rien  y  modifier?  Le  progrès  n'est-il  pas, 
au  contraire,  un  changement  perpétuel  dans  le  sens  du  mieux? 

Vos  grands-pères  ne  connaissaient  que  le  fumier,  la  jachère  et 
l'engrais  vert  pour  reconstituer  la  richesse  fertilisante  du  sol; 
mais  pour  les  imiter  jusqu'au  bout,  pourquoi  ne  refusez-vous  pas 
de  monter  en  wagon,  ou  de  vous  servir  du  télégraphe? 

Il  est  bien  démontré  que  l'emploi  combiné  du  fumier  et  des 
engrais  chimiques  augmente  considérablement  le  rendement 
d'une  terre  et  le  bénéfice  net  de  l'exploitation. 

Quant  à  la  comptabilité,  lorsque  vous  aurez  étudié  jusqu'à  la 
fin  ce  petit  volume,  vous  saurez  quelle  précision  elle  apporte  à 
nos  opérations,  quelle  clarté  elle  répand  sur  toutes  les  branches 
d'une  exploitation,  quelle  sécurité  et  quelle  force  elle  nous  donne, 
en  nous  montrant  avec  exactitude  le  bénéfice  ou  la  perte  de 
l'année  culturale,  c'est-à-dire  où  nous  allons,  ce  que  nous  pou- 
vons  faire. 

«  Ce  n'est  pas  la  comptabilité  qui  changera  notre  terre  et 
modifiera  nos  récoltes.  » 

C'est  encore  une  erreur.  Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne.  Depuis 
deux  ans,  depuis  trois  ans...  vous  avez  boudé  au  syndicat;  ce 
n'était  pas,  certes,  pour  la  bagatelle  de  5  francs  de  cotisation; 
mais  vous  obéissiez,  à  votre  insu,  à  un  sentiment  de  défiance 
contre  quelque  chose  d'inconnu  qui  venait  révolutionner  les  vieilles 
idées  auxquelles  vous  teniez  par  mille  liens. 


ERREURS  ET  PRÉJUGÉS. 
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Mais  voilà  que,  peu  à  peu,  vos  résistances  ont  cédé  devant  les 
exemples  vivants  qui  vous  entourent.  Maintenant  que  vous  êtes 
affilié  au  syndicat  voisin,  vous  allez  profiter  des  avantages  consi- 
dérables de  cette  collectivité,  en  regard  de  ce  que  peut  un  individu 
isolé;  vous  ferez,  pour  commencer,  un  petit  essai  d'engrais  chi- 
mique. Vous  voudrez,  c'est  indispensable,  apprécier  le  résultat, 
et  la  comptabilité  vous  en  fournira  le  moyen  ;  c'est  elle  qui,  par 
ses  chiffres,  vous  montrera,  dans  tel  ou  tel  champ,  l'insuffisance 
de  tel  élément  fertilisant  ;  elle  vous  fera  toucher  du  doigt  la  défec- 
tuosité d'un  mode  d'assolement  ou  d'un  engrais  composé,  et, 
vous  poussant  à  les  modifier,  elle  vous  donnera  ainsi  la  clé  d'une 
plus  riche  récolte  pour  l'année  suivante. 

«  Si  la  comptabilité  agricole  est  utile,  ce  ne  peut  être  que 
dans  les  grandes  exploitations.  » 

A  vrai  dire,  elle  y  est  plus  utile  qu'ailleurs,  à  un  certain  point 
de  vue,  parce  que  le  moindre  détail  y  prend  grande  importance, 
et  la  comptabilité  y  devient  un  excellent  instrument  de  contrôle. 

Mais  elle  est  tout  aussi  nécessaire  à  vous,  moyens  ou  petits 
cultivateurs  pour  qui  nous  écrivons;  est-ce  qu'une  mauvaise  admi- 
nistration ne  produit  pas  des  effets  plus  désastreux  sur  une  petite 
fortune  que  sur  un  puissant  capital?  Tel  qui  perd  20,000  francs 
une  année  est  moins  atteint  qu'un  autre  avec  1,000  francs  de 
déficit. 

Or,  il  ne  saurait,  exister  de  bonne  administration  sans  compta- 
bilité ;  c'est  une.  vérité  dont  la  force  pénétrera  peu  à  peu  votre 
esprit. 

«  Il  est  impossible  à  un  homme  fait,  qui  n'a  pas  appris  la 
comptabilité  dès  l'école,  de  s'y  mettre  plus  tard.  » 

Cette  objection  a  peut-être  quelque  apparence  de  raison,  mais 
elle  ne  tient  pas  devant  les  faits. 

D'abord,  quand  on  a  la  ferme  intention  d'apprendre  quelque 
chose,  qu'on  y  est  excité  par  un  intérêt  puissant,  l'âge  n'est  point 
un  obstacle  si  difficile  à  surmonter.  Les  exemples  fourmillent.  Il 
nous  revient  à  la  mémoire  que  certain  hiver,  il  y  a  tantôt  vingt- 
cinq  ans,  nous  avons  appris  à  lire  et  à  écrire  à  une  cinquantaine 
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de  soldats  bretons,  complètement  illettrés,  de  la  garnison  de 
Parthenay. 

Une  autre  fois,  c'était  un  employé  de  banque,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  auquel  on  avait  donné  trois  mois  pour  réformer  une 
écriture  déplorable;  il  y  allait  pour  lui  d'une  augmentation  de 
1,200  francs. 

Il  y  réussit,  avec  nos  conseils,  et  surtout  grâce  à  la  force  qui  le 

poussait. 

Cependant,  tous  engageaient  une  lutte  dont  l'issue  devait  leur 
sembler  bien  douteuse.  Mais  ils  avaient  un  secret;  ils  nous  l'ont 
confié,  et  nous  vous  le  dirons  tout  bas  :  ils  voulaient. 

Enfin,  qu'on  le  sache  bien,  pour  un  esprit  sain,  raisonnant  avec 
rectitude,  la  comptabilité  n'est  plus  que  le  bon  sens  traduit  par 
des  chiffres. 

Elle  se  réduit  à  quelques  principes  simples,  clairs,  que  l'on 
devine  instinctivement  ;  quelques  termes  d'un  vocabulaire  spécial, 
un  peu  d'exercice,  et  voilà  le  lecteur  outillé  pour  comprendre  à 
merveille  la  méthode  que  nous  allons  exposer. 

«  Et  quand  même  la  comptabilité  serait  utile,  facile  à 
comprendre  et  à  apprendre,  elle  nous  demandera  un  temps 
précieux,  et,  tout  bien  compté,  nous  coûtera  plus  qu  elle 
ne  peut  nous  rapporter.  » 

Cette  raison  vaut  d'être  examinée.  Nous  avons  déjà  montré 
quelques  avantages  de  la  comptabilité  ;  le  reste  apparaîtra  dans 
tout  le  cours  de  cette  étude;  c'est  par  l'usage  que  vous  verrez  à 
quoi  peuvent  vous  servir  des  écritures  correctes. 

Nous  affirmons  hautement  que  la  comptabilité  n'a  jamais  coûté 
trop  cher  à  personne.  Savez-vous  plutôt  ce  qui  peut  coûter  cher? 
c'est  la  prétendue  économie  que  certains  croient  trouver  à  s'en 
passer.  Qui  sait  combien  de  faillites  n'ont  pas  d'autres  causes  ! 
L'explication  est  simple;  sans  comptabilité,  ou  bien  avec  des  écri- 
tures incomplètes,  en  retard,  obscures,  erronées,  il  est  impos- 
sible de  savoir  ce  qu'on  gagne  ou  ce  qu'on  perd  ;  et  personne 
n'oserait  prétendre  que  ce  ne  soit  pas  là  un  renseignement  indis- 
pensable, aussi  bien  à  l'agriculteur  qu'à  l'industriel  et  au  com- 
merçant. 


ERREURS  ET  PRÉJUGÉS. 
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Et  quant  à  ce  que  vous  devrez  y  consacrer  de  temps,  nous 
espérons  bien  vous  prouver,  par  un  exemple  frappant,  que  nous 
l'avons  réduit  à  la  limite  du  possible. 

Au  fond,  ce  n'est  pas  vous  qu'il  faut  accuser  de  cette  opinion 
erronée  ;  on  a  semé  autour  de  vous  plus  d'une  idée  fausse  à  ce  sujet. 

«  La  comptabilité  agricole  est  la  plus  simple  des  compta- 
bilités», vous  ont  dit  les  uns. 

Rien  n'est  moins  exact  ;  c'est  au  contraire  la  plus  difficile  des 
comptabilités  industrielles.  Vous  fabriquez  du  blé,  de  la  viande, 
du  fumier,  comme  d'autres  font  de  l'acier  ou  de  l'acide  sulfu- 
rique,  et  avec  cette  différence  qu'en  agriculture  les  éléments  qui 
deviennent  la  base  des  écritures,  rations  des  animaux,  fumiers, 
fourrages  verts,  pailles,  main-d'œuvre...  ne  peuvent  pas  toujours 
avoir  une  valeur  certaine,  positive,  comme  dans  le  commerce  et 
l'industrie. 

Ceci  n'est  pas  pour  vous  effrayer,  car  nous  vous  montrerons  le 
moyen  de  simplifier  ces  difficultés. 

D'autres,  qui  ne  sont  pas  allés  au  fond  des  choses,  se  sont 
bornés  à  vous  donner  quelques  vagues  conseils  sur  les  comptes 
qui  vous  sont  nécessaires  et  la  manière  de  les  tenir  :  pure  théo- 
rie; le  lecteur  n'apprendra  rien  s'il  n'a  pas  à  étudier  un  exemple 
complet  sous  la  forme  de  monographie  contenant  toutes  les  écri- 
tures d'une  année  d'exploitation  agricole. 

Il  en  est  qui  vous  ont  présenté  une  méthode  tout  à  fait  com- 
merciale, calquée  sur  le  même  plan,  avec  sa  multiplicité  d'écri- 
tures, ce  qui  ne  supprime  d'ailleurs  aucune  des  complications 
inhérentes  aux  spéculations  agricoles.  Dans  un  grand  domaine, 
avec  un  bureau  de  comptabilité,  partout  où  quelques  milliers  de 
francs  apporteraient  au  budget  une  surcharge  que  l'on  puisse 
considérer  comme  négligeable,  c'est  parfait. 

Et  pourtant,  nous  en  connaissons,  dans  la  grande  culture,  qui, 
après  un  essai  de  quelques  années,  ont  dû  renoncer  à  cette  mé- 
thode trop  solennelle  et  touffue. 

Aussi  avons-nous  établi  pour  la  moyenne  et  petite  culture  un 
plan  très  simple,  à  la  portée  de  chacun,  exigeant  fort  peu  d'écri- 
tures et  d'une  exactitude  parfaitement  suffisante. 
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Combien  d'opinions  douteuses  ou  erronées  n'avons-nous  pas 
encore  entendu  formuler  par  les  uns  et  les  autres  sur  plusieurs 
points  spéciaux  de  la  comptabilité  agricole!  Nous  dirons  notre 
sentiment  à  mesure  que  les  sujets  se  présenteront  au  cours  de 
notre  programme. 


CHAPITRE  II 


LE  LANGAGE  COMPTABLE 


§  1.  l<e  Compte* 

Chacun  sait  que  comptabilité  vient  de  compte.  On  dit  que  la 
comptabilité  est  la  science  des  comptes  ;  et  en  effet,  le  but  des 
écritures,  partout  où  elles  existent,  est  de  représenter  par  des 
comptes  en  nombre  variable  les  renseignements  que  l'on  croit 
utiles,  et  le  résultat  général. 

Le  compte  d'une  personne  est  un  tableau  où  l'on  inscrit  tout  ce 
qui  la  concerne,  dans  nos  relations  avec  elle. 

Le  15  novembre  je  vends  à  Renaud  pour  350  francs  de  blé,  qu'il 
ne  paye  pas  de  suite.  Pour  ne  rien  oublier  je  note  cette  opération 
à  son  compte,  auquel  je  réserve  une  page  ou  folio  à  un  registre 
nommé  Grand-Livre. 

Renaud  peut  m'acheter  autre  chose;  par  contre  il  me  versera 
sans  doute  des  acomptes,  au  lieu  de  régler  tout  en  une  fois. 
Ainsi,  en  considérant  l'ensemble,  nous  remarquons  deux  sortes 
de  transactions  :  ou  bien  nous  fournissons  des  marchandises  à 
Renaud,  ou  c'est  lui  qui  nous  remet  des  valeurs  quelconques  de 
règlement. 

Nous  séparerons  le  compte  en  deux  parties;  à  gauche,  suivant 
l'usage,  nous  placerons  ce  que  nous  doit  Renaud,  c'est-à-dire  ce 
que  nous  lui  avons  livré;  il  nous  le  doit,  c'est  son  débit  ou  doit; 
nous  allons  débiter  Renaud  de  350  francs. 


LE  LANGAGE  COMPTABLE. 
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Le  4  décembre  il  nous  verse  un  acompte  de  100  francs.  Voici 
ce  quyon  pourrait  écrire  : 

15  Novembre,  Renaud  doit  pour  notre  vente,.     350  francs. 
4  Décembre,  Renaud  nous,  verse   100  — 

Renaud  reste  débiteur  de. . . .    250  francs. 


Ce  procédé  est  trop  long.  En  pratique,  on  inscrit  les  100  francs 
du  côté  opposé,  X avoir  ou  crédit  ;  on  crédite  Renaud  de  ce  qu'il 
nous  fournit.  L'avoir  de  Renaud  représente  donc,  contrairement 
au  doit,  ce  que  nous  lui  devons;  c'est  une  façon  de  parler,  car 
Renaud  nous  doit  à  ce  moment  250  francs.  C'est  justement  ce  qui 
résulte  des  deux  sommes  que  nous  venons  d'inscrire  ;  en  effet, 
quand  on  veut  savoir  quelle  est  notre  position  vis-à-vis  du  titu- 
laire d'un  compte,  on  fait  la  différence  entre  le  total  du  doit  et 
celui  de  l'avoir;  on  trouve  ainsi  le  solde  ;  on  le  qualifie  de  débi- 
teur ou  de  créditeur  suivant  qu'il  exprime  un  excédent  au  doit 
ou  l'avoir. 

Ainsi  nous  voyons  350  francs  au  débit  et  100  francs  au  crédit, 
ce  qui  signifie  que  Renaud  nous  doit  350  francs,  mais  que  nous 
lui  devons  100  francs  :  c'est  dire  qu'en  résumé  nous  ne  lui 
devons  rien  et  il  nous  doit  la  différence  ou  solde  débiteur  de 
250  francs. 

Il  est  rarement  nécessaire  de  faire  le  calcul  du  solde  après 
chaque  opération;  on  suit  plutôt  l'usage  de  régler  ou  arrêter  le 
compte  tous  les  mois,  tous  les  trois  mois,  etc. 

Suivant  qu'il  reçoit  de  nous  ou  qu'il  nous  fournit,  nous  le  débi- 
terons ou  nous  le  créditerons  à  chaque  date,  avec  un  court  libellé 
ou  explication. 

Le  12  décembre  nous  livrons  à  Renaud  pour  100  francs  de  paille, 
et  le  débitons. 

Le  26  décembre  il  nous  verse  250  francs  que  nous  plaçons  à 
son  crédit. 

Le  31  décembre  nous  arrêtons  tous  nos  comptes  à  l'occasion  de 
l'inventaire,  et  nous  voyons  que  Renaud  nous  doit  encore  100  fr. 
Nous  les  portons  à  son  débit  à  la  date  du  1er  janvier  suivant, 
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comme  solde  à  nouveau,  en  attendant  de  prochaines  opérations 
ou  un  règlement  définitif. 


DOIT  M.  Renaud  à  la  Blanchardière.  AVOIR 


1891 

FR. 

c. 

1891 

FR- 

c 

Nov. 
Déc. 

1S 
12 

Ma  vente. .  quintaux  de  blé. . 
—       kil.de  paille. 

350 
100 

» 

» 

Déc. 
» 

4 

26 

Son  versement  à  valoir .... 
-  Total  de  l'avoir.  . 

100 

250 

350 

» 

» 

31 

IIS  II 

» 

1892 

Total  du  doit.  . 

450 

Janv. 

1 

Solde  à  nouveau  .  .  . 

100 

Pour  le  coup  d'œil,  nous  amenons  un  total  égal  sur  la  même 
ligne  au  doit  et  à  l'avoir  ;  mais  les  deux  côtés  du  compte  se  peu- 
vent comparer  aux  plateaux  d'une  balance;  les  totaux  égaux,  c'est 
l'instrument  en  équilibre;  il  nous  faut  donc,  du  côté  le  moins 
chargé,  l'avoir,  placer  comme  contrepoids  la  différence  entre  le 
débit  et  le  crédit,  c'est-à-dire  le  solde  du  compte. 

Un  double  trait  au-dessous  des  sommes  égales  indique  que  le 
compte  est  arrêté  à  cette  date;  pour  l'avenir,  le  solde  exprime  à 
lui  seul  le  résultat  de  toutes  les  opérations  antérieures. 

Un  compte  qui  marche  ainsi  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
avec  des  opérations  variées  de  chaque  côté,  se  nomme  compte 
courant. 

Le  compte  d'une  personne  est  le  plus  simple  à  concevoir  ;  il 
nous  apprend,  quand  nous  voulons  le  consulter,  ce  qu'elle  nous 
doit,  ou  inversement. 

Mais,  dans  une  exploitation  quelconque,  nous  avons  d'autres 
renseignements  à  demander  à  nos  écritures. 

Voulons-nous  savoir  ce  que  nous  aurons  dépensé  dans  l'année 
pour  fermages,  impôts,  assurances,  entretien  des  bâtiments, 
achats  de  livres,  abonnements  au  syndicat,  au  journal,  etc., 
inscrivons  tous  ces  éléments  à  un  folio  du  grand-livre,  et  nous 
aurons  le  compte  de  Frais  généraux. 
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A  d'autres  catégories  de  dépenses  correspondent  les  comptes  de 
Dépenses  personnelles,  Main-d'œuvre,  etc. 

De  môme,  pour  apprécier  chacune  de  nos  spéculations  agri- 
coles, aurons-nous  des  comptes  Blé,  Plantes  sarclées,  Va- 
cherie, etc. 

Saisir  la  raison  d'être  et  le  mécanisme  d'un  compte,  c'est  com- 
prendre toute  la  comptabilité. 

§  2.  Jeu  des  Comptes*  —  Partie  double* 
Partie  simple* 

Un  commerçant  travaille  avec  des  marchandises,  des  espèces  et 
des  effets  (billets,  lettres  de  change,  mandats)  ;  il  ouvre  un  compte 
à  chacune  de  ces  valeurs,  pour  les  suivre  dans  leur  mouvement 
perpétuel  d'entrées  et  de  sorties. 

Il  a  un  compte  pour  chacun  de  ses  correspondants,  clients, 
fournisseurs,  banquiers... 

Avec  quelques  comptes  de  Dépenses  et  un  compte  de  Capital, 
représentant  le  chef  de  maison,  et  qu'on  rencontre  dans  toutes 
les  comptabilités,  c'est  à  peu  près  tout. 

Rien  n'est  plus  simple  que  le  jeu  de  ces  comptes  ;  neuf  fois  sur 
dix  l'opération  se  traduit  par  un  mouvement  de  marchandises, 
d'espèces  ou  d'effets;  si  un  correspondant  reçoit,  il  doit;  on  le 
débite. 

Mais,  inévitablement,  nous  voyons  un  autre  compte,  qui  a 
fourni  ce  que  le  premier  a  reçu  ;  nous  sommes  donc  conduits  à 
créditer,  en  même  temps,  Marchandises,  Caisse  ou  Effets.  L'écri- 
ture est  toujours  double. 

De  là  le  nom  de  méthode  en  partie  double,  basée  sur  ce  prin- 
cipe :  on  débite  le  compte  qui  reçoit  en  créditant  celui  qui 
fournit. 

En  agriculture,  nous  rencontrerons  également  quelques  opéra- 
tions aussi  simples. 

Par  exemple,  j'achète  un  cheval  800  francs  et  je  paye.  J'ai  un 
compte  Chevaux, qui  reçoit;  je  ledébite,  et  je  crédite  le  compte  de 
Caisse,  puisqu'il  a  fourni.  Si  j'ai  acheté  à  crédit,  je  mettrai 
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800  francs  à  l'avoir  du  compte  du  vendeur,  au  lieu  du  compte 

Caisse. 

Mais  la  comptabilité  agricole  présente  trois  particularités  remar- 
quables :  1°  plusieurs  valeurs  sont  produites  directement  par  le 
domaine  :  récoltes,  fumier,  lait;  2°  une  certaine  partie,  au  lieu 
d'être  vendue  au  dehors,  est  employée,  consommée  par  le  person- 
nel, le  bétail  et  les  cultures  :  lié,  vin,  fourrages,  fumier... ; 
3°  enfin,  il  en  est  dont  le  prix  à  inscrire  aux  comptes  qui  les  con- 
cernent ne  représente  point  une  donnée  certaine  ou  même  d'une 
évaluation  facile,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  constaté  :  fotcr- 
rages  verts,  pacages,  racines,  pailles,  fumiers»  travail  des  ani- 
maux et  du  personnel  permanent... 

De  là  une  certaine  complication  ;  elle  n'est  pas  insurmontable, 
tant  s'en  faut;  mais  ce  serait  faire  sourire  les  praticiens  que  de  la 
nier,  ou  de  la  traiter-comme  une  quantité  négligeable. 

Cela  posé,  voici,  par  exemple,  quel  serait  le  mécanisme  d'un 
compte  de  culture,  Blé  1891  (voir  p.  112). 

1°  Dès  l'automne  de  1890,  ce  compte  a  été  ouvert  et  débité  des 
dépenses  d'emblavure  :  semences,  fumier,  engrais  chimique, 
main-d'œuvre,  que  Ton  inscrivait  en  même  temps  aux  divers 
comptes  qui  fournissaient  :  Caisse,  Chevaux,...  pour  la  main- 
d'œuvre;  Blé  1890,  pour  la  semence,  etc.;  on  peut  noter  seule- 
ment les  quantités  et  attendre  l'inventaire  pour  compléter  les 
comptes. 

2°  Ensuite  on  le  débite  encore  des  frais  de  culture  pendant 
l'année  1891  :  façons,  moisson,  battage,  bottelage  de  paille,  etc. 

3°  Puis  d'une  partie  des  frais  de  nourriture,  d'après  le  compte 
de  Ménage. 

4°  Enfin,  d'une  part  proportionnelle  dans  les  Frais  généraux 
de  la  ferme. 


Total  des  4  chapitres  du  débit. 
On  le  crédite  de  la  valeur  de  la  récolte. 


2.536  fr.  35 
2.893  fr.  55 


Bénéfice  sur  la  culture  de  Blé  1891 


357  fr.  20 


Nous  verrons  ce  compte  établi  d'après  une  autre  méthode  (voir 
p.  88),  et  nous  ferons  la  comparaison  (voir  p.  71). 
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La  comptabilité  en  partie  simple  est  limitée  aux  comptes  des 
correspondants  avec  qui  tout  ne  se  règle  pas  au  comptant. 

Point  de  comptes  de  Matériel,  Cultures,  Bétail,  Main- 
d'œuvre... 

Pour  savoir  le  résultat  de  l'année,  il  faut  se  contenter  de  la 
comparaison  entre  l'inventaire  actuel  et  le  précédent;  alors  que  la 
partie  double  nous  renseigne,  au  moyen  de  ses  comptes,  sur  tous 
les  éléments  qui  constituent  ce  résultat,  les  uns  mauvais,  les 
autres  meilleurs;  aussi  est-ce  une  méthode  complète,  instructive, 
suggestive. 

Un  autre  avantage  de  la  partie  double,  c'est  un  contrôle,  qui 
sera  expliqué  plus  loin. 

Toutefois,  nous  ne  condamnons  pas  sans  rémission  la  partie 
simple;  nous  ferons  ressortir,  au  chapitre  VIII,  la  supériorité  qui 
lui  appartient  dans  certains  cas. 

Enfin,  tout  en  employant  la  partie  double  dans  notre  monogra- 
phie, nous  l'allégerons  de  plus  d'un  rouage  qui  nous  semble 
superflu. 

§  3.  Inventaire.  —  Bilan* 

Tout  le  monde  connaît  l'inventaire,  cette  sorte  d' 'histoire  résu- 
mée des  opérations  d'une  entreprise,  pendant  un  temps  donné, 
pour  en  faire  ressortir  le  résultat  actuel. 

L'exercice  est  l'intervalle  entre  deux  inventaires  ;  il  est,  obliga- 
toirement, d'une  année  au  plus,  pour  le  commerçant. 

Chacun  choisit  pour  l'inventaire  l'époque  qui  lui  paraît  la  meil- 
leure ;  elle  varie  forcément  avec  les  régions. 

Ceux  qui  recherchent  avant  tout  la  facilité  des  calculs  préfére- 
ront le  moment  où  l'année  culturale  est  finie,  toutes  les  récoltes 
terminées,  et  avant  les  travaux  de  l'année  culturale  suivante;  on 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  emblavures. 

Rarement  on  rencontrera  ces  avantages;  ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  en  Normandie,  en  Bretagne,  dans  l'Est,  la  moisson 
étant  faite,  les  dernières  coupes  de  fourrages  rentrées,  on  devra 
commencer  les  labours,  fumures  et  même  semailles  d'automne 
bien  avant  la  récolte  des  pommiers  et  des  vignes,  et,  à  plus  forte 
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raison,  toujours  avant  la  préparation  du  vin  et  du  cidre,  quelque- 
fois lorsque  la  betterave  est  encore  en  terre,  et  que  le  houblon,  le 
tabac,  les  navets,  les  rutabagas,  etc.,  ne  sont  pas  enlevés. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  prix  ne  sont  pas  faits,  la 
récolte  est  trop  récente  ou  inachevée;  c'est  cependant  une  don- 
née indispensable. 

Enfin,  on  manque  de  loisirs:  il  n'y  a  pas  d'arrêt,  entre  les  deux 
années  culturales;  la  seconde  est  toujours  commencée  avant  la 
fin  de  la  première;  et,  de  part  et  d'autre,  ce  sont  des  travaux 
urgents,  qui  doivent  tout  primer. 

C'est  un  des  motifs  qui  nous  font  préférer  le  31  décembre;  les 
cours  de  toutes  marchandises  sont  assis,  et  nous  avons,  grâce  à 
l'inclémence  du  temps,  bien  des  soirées  et  même  des  journées  en 
perspective. 

Sans  doute,  nous  avons  fait  des  dépenses  aa  profit  des  cul- 
tures de  Tannée  prochaine;  mais  on  verra  qu'il  est  facile  d'en 
tenir  compte  ;  en  outre,  les  prix  de  revient  n'étant  pas  encore 
calculés,  on  ne  sait  pas  si  les  cours  seraient  bons  pour  la 
vente;  mais  il  est  vrai  qu'à  cette  date  on  a  généralement  peu 
vendu. 

D'ailleurs,  il  n'y  aurait  point  d'inconvénients  à  choisir  le  30  no- 
vembre, le  31  octobre. 

L'inventaire  est  résumé  en  un  tableau,  le  bilan,  divisé  en  deux 
parties,  Y  actif  et  le  passif. 

L'actif,  c'est  ce  qu'on  possède;  le  passif,  ce  qu'on  doit;  l'excé- 
dent de  l'actif  sur  le  passif  exprime  X actif  net,  ou  le  montant 
actuel  du  capital. 

De  quoi  se  compose  I'actif  de  l'agriculteur? 
.  1°  Des  terres  qu'il  peut  posséder,  même  en  étant  fermier  ; 

2°  De  son  bétail,  exception  faite  du  cheptel  que  le  propriétaire 
lui  loue  avec  les  terres,  et  qu'il  devra  rendre  en  fin  de  bail  ;  obli- 
gation qui  peut  s'étendre  aux  instruments,  pailles  et  fumiers; 

3°  De  son  matériel  d'exploitation  :  machines,  véhicules,  outils, 
mobilier,  etc.; 

4°  Des  fourrages,  grains,  pailles,  ovations...  en  magasin,  et 
approvisionnements  divers  :  engrais  chimiques,  fumiers,  com- 
posts;... 

b°  De  Y  argent  en  caisse,  valeurs  mobilières; 
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6°  De  ses  créances  sur  quelques  débiteurs  :  acheteurs,  Caisse 
d'épargne,  notaire,  banquier,  etc.; 

7°  Avances  aux  cultures  de  l'année  suivante  :  main-d'œuvre, 
semence  et  engrais. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ce  dernier  chapitre  —  que  plu- 
sieurs retranchent  de  leur  bilan,  —  il  est  pourtant  facile  de  com- 
prendre :  1°  que  les  fumiers  et  engrais  seraient  forcément  ins- 
crits dans  l'actif  s'ils  n'étaient  pas  encore  épandus  ;  eh  bien  !  quelle 
différence  peut-on  trouver  dans  les  deux  cas?  ils  ont  changé  de 
place,  mais  ils  continuent  de  nous  appartenir;  2°  et  la  semence  ne 
serait-elle  pas  chiffrée  comme  actif  dans  l'inventaire  du  magasin? 
3°  la  main-d'œuvre  que  nous  avons  payée,  ne  la  relèverait-on  pas 
comme  actif  sous  forme  d'espèces  dans  la  caisse  ? 

Ces  valeurs  existent,  sans  nul  doute  ;  la  preuve,  c'est  que  celui 
qui  céderait,  par  bail  ou  par  vente,  des  terres  en  jachère  et  des 
terres  emblavées  ferait  certainement  une  différence  en  faveur  de 
ces  dernières. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  comptes  culturaux  de  l'année  sui- 
vante, on  ne  saurait  négliger  cet  élément  de  calcul. 

A  l'inventaire  du  31  décembre  1891,  p.  HO,  le 
total  de  ces  divers  chapitres  s'élève  à   30.201  fr.  65 

Le  passif  comprend  un  seul  article  :  une  dette 
envers  un  prêteur   1.658  fr.  70 

Mon  actif  net  s'élève  donc  à   28.5i2  fr.  95 

Supposons  liquider ,  quitter  l'exploitation;  nous  commençons 
par  réaliser  notre  actif,  et  si  nous  avons  estimé  chaque  chose  à 
sa  valeur  réelle,  actuelle,  nous  retirerons  30  201  fr.  65;  après 
avoir  éteint  notre  passif,  il  nous  restera  net  28  542  fr.  95  :  valeur 
de  notre  actif  net,  montant  de  notre  capital. 

Or,  l'inventaire, c'est  une  liquidation  fictive,  qui  doit  exprimer 
tous  les  ans  la  valeur  réelle  du  capital. 

Si  nous  comparons  avec  le  chiffre  analogue  calculé  une  année 
avant,  25  754  fr.  85,  nous  voyons  que  notre  capital  s'est  accru  de 
2  788  fr.  10  :  c'est  le  bénéfice  de  l'exercice,  qui  viendra  grossir 
d'autant  le  capital  antérieur,  à  l'avoir  du  compte  Capital  (voir 
p.  107). 
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§  4.  Profits  et  Pertes.  —  Balance* 


Le  compte  cultural  dont  nous  avons  précédemment  donné  une 
esquisse  présente  le  résumé  suivant  : 


DOIT 

Blé  1891. 

AVOIR 

Total  des  charges  et 

Total  des  produits.. . 

2.893  fr.  55 

2.536  fr.  35 

A  l'inventaire,  ce  compte  doit  disparaître  pour  faire  place  à 
Blé  1892;  le  bénéfice  de  1891  est  de  357  fr.  20. 

Le  compte  Plantes  sarclées,  qui  est  dans  le  même  cas  (voir 
p.  112),  indique  une  perte  de  709  francs. 


DOIT  Plantes  sarclées  1891.  AVOIR 


Total  des  charges  et 

Total  des  produits...    1.778  fr.  90 

dépenses                 2.487  fr.  90 

Plusieurs  autres  comptes  peuvent  exprimer  par  leur  solde  débi- 
teur des  pertes,  et  réciproquement;  on  comprend  que  le  bénéfice 
unique,  global,  de  Tannée,  si  tel  est  le  cas,  est  formé  par  l'en- 
semble de  ces  résultats  isolés;  aussi  on  les  centralise  au  compte 
de  Profits  et  pertes,  créé  exprès. 

Pour  que  Blé  disparaisse,  soldé,  avec  total  égal  des  deux  côtés, 
je  le  débite  de  son  solde  357  fr.  20  et  j'en  crédite  en  même  temps 
Profits  et  pertes. 

Pour  la  même  raison,  je  crédite  Plantes  sarclées  de  709  francs  en 
débitant  Profits  et  pertes. 

Ces  deux  comptes  culturaux  seront  alors  sous  leur  aspect  défi- 
nitif (p.  112). 

J'en  conclus  que  Profits  et  pertes  (p.  113)  est  débité  des  pertes  : 
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total  3  793  fr.  50,  et  crédité  des  bénéfices  :  total  6  581  fr.  60,  soit 
un  solde  créditeur  ou  bénéfice  net  de  2  788  fr.  10. 

A  son  tour,  ce  compte  provisoire,  qu'on  ouvre  à  nouveau  pour 
chaque  exercice,  va  disparaître  sur  le  compte  Capital,  à  qui 
appartient  le  bénéfice;  pour  solder  Profits  et  pertes, le  débite 
de  2  788  fr.  10  et  j'en  crédite  Capital  (voir  p.  107),  qui  se  trouve 
ainsi  amené  au  chiffre  de  28  542  fr.  95. 

Une  remarque  très  importante  :  le  bilan  et  le  compte  de  Profits 
et  pertes,  avec  des  éléments  très  différents,  expriment  le  même 
bénéfice  net  2  788  fr.  10.  C'est  une  preuve  de  l'exactitude  des  écri- 
tures; elle  fait  défaut  à  la  méthode  en  partie  simple. 

Avant  de  commencer  les  quelques  écritures  spéciales  à  l'inven- 
taire, le  comptable  emploie  ordinairement  un  autre  contrôle  :  il 
additionne  le  doit  et  l'avoir  de  tous  les  comptes  du  grand-livre;  il 
en  fait  un  tableau  nommé  balance  de  vérification-,  les  totaux  des 
deux  colonnes  ci-dessus  sont  égaux,  chaque  somme  figurant  au 
doit  d'un  compte  se  trouvant  aussi  à  l'avoir  d'un  autre  compte  ; 
les  éléments  de  ces  deux  additions  sont  les  mêmes. 

On  remplit  ensuite  les  deux  colonnes  de  soldes,  dont  les  totaux 
sont  égaux  lorsque  la  balance  est  juste  par  les  deux  premières 
colonnes. 

S'il  s'agit  d'une  comptabilité  importante,  la  balance  révélera 
ainsi  les  erreurs,  qu'il  est  plus  pratique  de  rectifier  avant  l'in- 
ventaire. 

Nous  ne  la  croyons  pas  indispensable  dans  notre  monographie, 
d'autant  que  nous  possédons  la  preuve  dont  il  vient  d'être  parlé. 

§  5.  Livres. 

Le  brouillard  ou  main  courante  contient  un  résumé  sous  forme 
de  notes  des  opérations  de  l'entreprise;  l'agenda  d'un  agriculteur 
en  donne  quelque  idée.  C'est  un  livre  dont  on  peut  très  souvent 
se  passer. 

Le  journal,  exigé  des  commerçants,  renferme,  en  une  suite 
d'écritures  nommées  articles,  toutes  les  opérations.  On  passe  les 
articles  d'après  une  formule  qui  indique  clairement  le  compte  à 
débiter  et  le  compte  à  créditer  au  grand-livre, 
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Chevaux  doit  à  Caisse.  .  .  .    800  francs 

pour  une  opération  précédemment  expliquée. 

Les  éléments  du  journal  viennent,  ou  du  brouillard,  ou  des 
livres  auxiliaires,  dont  nous  allons  parler. 

Le  journal  sert  à  rédiger  le  grand-livre. 

L'ensemble  des  livres  précédents  forme  la  comptabilité  gé- 
nérale ou  centralisée,  qui  est  un  résumé  des  opérations,  sans 
détails. 

Les  livres  auxiliaires  sont,  au  contraire,  destinés  à  recueillir 
les  détails  aussi  complets  qu'on  le  jugera  à  propos  sur  les  diverses 
branches  de  l'exploitation. 

Us  peuvent  être  nombreux  en  agriculture  :  Livre  de  caisse  — 
livre  de  magasin  —  main-d'œuvre  —  travail  des  attelages  —  livre 
de  paye  —  coîisommation  du  ménage  —  rations  des  animaux  — 
emblavures  —  production  du  lait  —  fabrication  du  beurre,  etc. 

En  raison  de  la  multiplicité  des  faits,  opérations,  transactions 
et  transformations  agricoles,  rien  n'est  plus  facile  que  de  tomber 
dans  l'excès  lorsqu'on  a  une  tendance  à  la  paperasserie;  on  ne 
nous  rencontrera  pas  sur  cette  mauvaise  pente... 


CHAPITRE  III 


GÉNÉRALITÉS  SUR  LES  PRIX  DE  REVIENT 


Voici  une  des  questions  les  plus  importantes  pour  tout  produc- 
teur, si  ce  n'est  la  première.  C'est  la  clé  du  problème  que  chacun 
poursuit  de  toutes  ses  forces  •  étant  donné  un  prix  de  vente  connu, 
imposé  par  le  cours,  produire  suffisamment  au-dessous  pour  y 
trouver  une  marge  de  bénéfice  qui  rémunère  le  capital  et  le  temps 
employés. 

Le  prix  de  revient  est  l'ensemble  des  dépenses  et  charges  va- 
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riées  occasionnées  par  l'achat  ou  la  fabrication  d'une  marchan- 
dise; il  faut  l'entendre  de  telle  sorte  que  s'il  devient  le  prix  de 
vente  l'entreprise  n'ait  rien  gagné  ni  perdu  à  la  fin  de  l'exercice. 

Aussi  distinguerons-nous  deux  éléments  :  directs  et  indirects. 

Les  dépenses  directes,  dans  un  prix  de  revient  commercial,  peu- 
vent comprendre  l'achat,  le  transport,  l'assurance,  la  douane, 
l'octroi,  la  réception,  la  mise  en  magasin,  le  magasinage,  la 
livraison. 

Dans  un  prix  de  revient  industriel  :  la  consommation  de  ma- 
tière première,  le  combustible,  la  main-d'œuvre,  l'usure  des 
machines. 

Dans  un  prix  de  revient  agricole  :  la  semence,  le  fumier,  les 
engrais,  la  main-d'œuvre  des  emblavures,  les  façons  culturales, 
la  récolte,  les  frais  ultérieurs  de  préparation  pour  le  blé,  le  cidre, 
le  vin. 

Dans  tous  les  cas  doit  s'ajouter  à  ce  total  une  quote-part  des 
autres  frais  de  l'entreprise  :  loyer,  impôts,  appointements,  chauf- 
fage, éclairage,  frais  de  bureau,  dépenses  du  ménage  agricole, 
dépenses  personnelles,  usure  du  matériel,  etc.  Ce  sont  les  dépen- 
ses indirectes. 

Les  découvertes  merveilleuses  et  constamment  renouvelées  de 
la  science  moderne  nous  ont  apporté  d'immenses  progrès  ;  mais 
en  même  temps,  comme  chaque  médaille  a  son  revers,  elles  ont 
centuplé  la  puissance  de  la  concurrence. 

Combien  de  commerçants  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ont  fait 
fortune  autrefois  !  Maintenant,  tout  est  changé  ;  le  commerce  est 
devenu  une  science  difficile;  la  victoire  est  aux  plus  instruits. 

Que  l'industriel  s'endorme  sur  ses  succès  passés ,  qu'il  continue 
de  fabriquer  comme  il  y  a  vingt  ans,  il  sera  écrasé  par  la  concur- 
rence ;  autour  de  lui,  des  machines  perfectionnées  économiseront 
la  main-d'œuvre,  augmenteront  le  rendement  de  la  production, 
utiliseront  les  déchets  et  des  substances  nouvelles...;  le  prix  de 
revient  s'abaissera,  et  en  même  temps  le  prix  de  vente. 

L'époque  est  passée,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  de  la  petite 
vente  à  gros  bénéfice;  la  solution  est  renversée  :  grande  vente 
avec  petit  gain;  telle  est  la  formule  qui  s'impose  à  tous. 

L'agriculture  subirait  les  conséquences  d'une  erreur  fatale  si 
elle  croyait  échappera  cette  loi;  autant  que  les  autres  branches 
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de  la  production,  elle  a  la  même  lutte  à  soutenir  contre  les  blés, 
la  viande,  les  vins  étrangers,  et,  dans  le  pays  même,  contre  les 
cultivateurs  en  quête  des  améliorations  nouvelles,  suivant  le  pro- 
grès à  chaque  pas. 

La  culture  intensive  à  gros  rendement  est  devenue  seule  vérita- 
blement rémunératrice,  à  la  condition  d'être  dirigée  par  une  ad- 
ministration sage  et  intelligente.  Elle  est  caractérisée  par  ses 
fortes  fumures  que  facilitent  les  engrais  chimiques,  par  l'emploi 
des  machines  et  par  une  bonne  méthode  de  comptabilité. 

Appuyés  sur  de  gros  capitaux,  possédant  une  instruction  spé- 
ciale réservée  à  quelques-uns,  les  privilégiés  sont  entrés  les  pre- 
miers dans  cette  voie  ;  aujourd'hui,  elle  est  ouverte  à  tous,  grâce 
à  la  diffusion  de  l'enseignement  agricole,  à  l'esprit  d'association, 
l'exemple  concluant  des  champs  d'expérience,  la  puissance  des 
syndicats  et  le  développement  probable  du  crédit  agricole. 

Comment  procède  l'agriculteur  sans  comptabilité  et  ignorant, 
par  suite, ses  prix  de  revient?  Il  croit  savoir  —  à  vue  d'œil,  bien 
entendu  —  si  l'année  a  été  bonne,  en  quoi  il  peut  d'abord  s'éloi- 
gner beaucoup  de  la  vérité  (voir  p.  76). 

Et  quand,  par  hasard,  il  dirait  juste?  Ne  montre-t-il  pas  une 
indifférence  coupable  à  se  contenter  de  si  peu?  Le  résultat  d'en- 
semble est  bon,  soit  ;  mais  quelques  écritures  lui  apprendraient 
que  l'avoine,  par  exemple,  a  causé  une  perte  plusieurs  fois  de 
suite;  l'année  d'après  il  modifierait  son  assolement  et  gagnerait 
en  plus  un  millier  de  francs,  mettons  500  francs;  cela  ne  se  trouve 
point  sous  le  pas  d'une  mule. 

Notons  encore  que  ce  calcul  des  prix  de  revient  lui  mettra  vive- 
ment en  lumière  tous  les  éléments  des  frais;  il  y  découvrira  tôt 
ou  tard  quelque  dépense  exagérée,  inutile  peut-être;  de  là  une 
économie  qu'il  n'aurait  jamais  songé  à  réaliser. 

Deux  méthodes  sont  en  usage  :  ou  bien  les  prix  de  revient  se 
trouvent  établis  par  les  comptes  mêmes  :  Blé,  Vacherie,  etc.,  ou 
calculés  à  part,  avec  les  renseignements  qu'on  aura  eu  soin  de 
recueillir.  C'est  la  première  que  nous  adoptons  pour  notre  mono- 
graphie; l'autre  sera  expliquée  à  la  suite. 

H  nous  faut  encore  à  ce  sujet  réfuter  quelques  préjugés.  On 
croit  souvent,  surtout  lorsqu'on  est  étranger  à  ces  questions,  que 
les  seuls  éléments  à  comptabiliser  proviennent  d'opérations  pal- 
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pables,  se  traduisant  de  suite  ou  plus  tard  par  un  mouvement 
d'espèces  :  achat  ou  vente  de  matériel,  bétail,  denrées...  paye- 
ment de  dépenses.  Aussi,  combien  vont  s'étonner  de  voir  figurer 
dans  nos  prix  de  revient  le  travail  des  attelages,  celui  des  do- 
mestiques et  même  du  fermier? 

Raisonnons.  Le  travail  des  chevaux  ne  coûle-t-il  donc  rien? 
Vous  les  nourrissez  sur  le  domaine?  Eh  bien!  vous  perdez  ce  que 
vous  auriez  encaissé  en  vendant  vos  foins,  pailles,  orges,  etc.... 
Ils  vivent  en  partie  sur  un  pacage?  Mais  vous  feriez  à  la  place 
un  bon  blé,  une  excellente  prairie,  et  votre  caisse  s'en  ressentirait 
encore. 

Enfin,  le  temps  qu'ils  passent  dans  vos  champs,  vous  pourriez 
le  louer  contre  bon  argent  à  vos  voisins. 

Le  travail  des  domestiques  étant  payé  par  mois,  par  année... 
ce  n'est  plus  qu'une  question  de  répartition  sur  les  cultures; 
nous  y  reviendrons. 

Parlons  enfin  du  fermier;  levé  le  premier,  couché  le  dernier, 
suivant  la  vieille  formule  —  il  en  est  qui  ont  du  bon  —  son  œil 
vigilant  suit  et  stimule  le  travail  de  chacun;  il  organise  et  dirige 
les  cultures,  recherche  les  amélioralions,  exécute  sagement  ses 
expériences  et  se  rend  compte  des  résultats. 

Tout  cela  ne  saurait  se  chiffrer  à  tant  par  jour;  et  encore,  s'il 
le  fallait,  on  l'évaluerait  aux  appointements  d'un  gérant;  mais 
le  plus  souvent  le  fermier  prend  part  dans  une  certaine  mesure 
au  travail  commun,  et  alors,  remplaçant  un  ouvrier,  il  est  ra- 
tionnel de  compter  ses  journées  au  môme  taux,  dans  un  prix  de 
revient. 

En  matière  de  spéculations  animales,  l'agriculteur  doit  calculer 
le  prix  du  revient  du  kilogramme  de  viande,  du  litre  de  lait.  L'é- 
lément principal  sera  ici  la  consommation  en  fourrages,  pailles, 
racines,  tourteaux,  son,  etc. 

Que  ces  substances  soient  achetées  ou  produites  sur  le  do- 
maine, c'est  tout  un;  il  faut  les  compter;  on  débitera  :  Bœufs  à 
V engrais,  Vacherie,  Porcherie,  en  créditant  les  comptes  qui  ont 
fourni,  et  pour  ainsi  dire  vendu  :  Blé,  Avoine,  Betteraves... 

Les  Irais  d'emblavure,  on  l'a  déjà  vu,  forment  le  premier  cha- 
pitre d'un  prix  de  revient;  il  en  est  du  fumier  comme  du  reste; 
il  coûte  à  produire,  on  pourrait  le  vendre;  on  l'emploie,  donc  il 
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faut  le  compter,  en  l'inscrivant  au  débit  des  comptes  de  culture 
et  au  crédit  de  Chevaux,  Vacherie,  Moutons,  etc. 

Les  comptes  fourniront  encore  une  statistique  intéressante, 
qui  fait  partie  en  quelque  sorte  des  prix  de  revient  :  le  prix  de 
nourriture  de  la  journée  d'un  cheval,  d'un  domestique;  le  prix  de 
la  journée  de  travail,  et  bien  d'autres  données. 

Plus  d'une  conséquence  avantageuse  en  découlera;  c'est  ainsi 
qu'on  saura  s'il  vaut  mieux  nourrir  ou  non  les  ouvriers  étran- 
gers, toutes  les  fois  que  les  deux  méthodes  pourront  être  em- 
ployées, ou  bien  encore  donner  à  la  tâche  les  travaux  de  mois- 
son, fauchage,  labours,  etc.  D'autres  exemples  ressortiront  des 
chiffres  de  notre  monographie. 

Disons  tout  de  suite  qu'il  serait  imprudent  de  tirer  d'un  prix  de 
revient  des  conséquences  absolues;  il  faut  agir  avec  discerne- 
ment, sans  négliger  les  circonstances  qui  ont  accompagné  le  fait 
étudié. 

Ainsi,  un  agriculteur  vient  d'essayer  sous  nos  yeux,  à  l'exemple 
d'un  voisin,  qui  s'en  trouve  bien  depuis  longtemps,  l'expérience 
d'un  blé  sur  blé,  au  moyen  d'une  dose  convenable  d'engrais  chi- 
mique. Il  se  trouve  que  le  prix  de  revient  est  sensiblement  au- 
dessus  du  cours;  d'où  perte  sensible.  Faut-il  se  décourager?  Ce 
serait  un  tort,  assurément;  car  la  sécheresse  exceptionnelle  de 
l'année  a  seule  abaissé  le  rendement,  puisque  la  formule  employée 
agit  habituellement;  un  roulage  énergique  aurait  sans  doute  pro- 
duit un  tassement  qui,  en  conservant  plus  d'humidité,  eût  faci- 
lité une  certaine  absorption  de  l'engrais  par  la  plante.  La  pro- 
chaine récolte  en  profitera  incontestablement.  Cet  exemple  tend 
à  démontrer  que  par  la  sécheresse  certaines  terres  se  trouvent 
mieux  avec  le  fumier,  auquel  ses  propriétés  physiques  donnent 
un  avantage  sur  les  engrais  commerciaux. 

Nous  connaissons  tel  grand  domaine  où  l'on  entretient  quel- 
ques centaines  de  chevaux  et  mulets,  presque  uniquement 
parce  qu'il  importe  de  ne  pas  en  manquer  lors  de  la  ven- 
dange. 

Or,  pour  occuper  enlre  temps  ce  bétail, autant  que  pour  fournir 
des  rations,  on  cultive  des  fourrages  à  faible  rendement,  le  climat 
ne  s'y  prêtant  pas. 

Vaudrait-il  mieux  les  acheter  au  loin?  Le  transport  en  est  très 
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élevé,  et  tout  compté,  la  dépense  dépasserait  le  prix  de  revient 
désavantageux  résultant  de  la  culture. 

Lui  serait-elle  sensiblement  inférieure  que  l'on  donnerait  en- 
core la  préférence  à  la  première  méthode,  parce  qu'il  est  difficile, 
sans  compter  la  perte  qui  pourrait  en  résulter,  de  se  défaire  d'une 
pareille  cavalerie  à  un  moment  donné  pour  la  reconstituer  plus 
tard,  alors  que  cet  usage  est  pratiqué,  à  notre  connaissance,  par 
plusieurs  exploitations  où  l'on  cultive  presque  exclusivement  à 
l'aide  des  engrais  chimiques. 

En  résumé,  toutes  les  fois  qu'on  discutera  une  question  de  prix 
de  revient  et  d'économie  agricole,  on  n'oubliera  pas  qu'un  exer- 
cice isolé  est  un  espace  trop  étroit  pour  apprécier  une  spécula- 
tion; il  peut  se  présenter  plusieurs  années  de  suite  une  situation 
anormale,  une  sécheresse  extraordinaire,  des  pluies  persistantes, 
des  gelées  tardives...  qui  annulent  en  partie  les  résultats  de  l'en- 
treprise la  mieux  administrée  —  ou  qui  en  exagèrent  le  bénéfice 
normal,  dans  l'hypothèse  inverse. 

Et,  dans  tous  les  cas,  on  se  gardera  de  conclure  trop  hâtive- 
ment, avant  d'avoir  examiné  le  problème  sous  tous  ses  aspects. 


CHAPITRE  IV 


ORGANISATION  DE  LA  COMPTABILITÉ 
ADMINISTRATION 

S  1.  Renseignements  généraux:. 

Notre  comptabilité  s'applique  aux  opérations  d'une  ferme  de 
10  hectares  comprenant  en  outre  un  hectare  de  vigne  appartenant 
au  fermier. 
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Voici  la  distribution  des  cultures,  d'après  un  assolement  triennal 
avec  la  rotation  suivante  : 


BLÉ,  AVOINES,   PLANTES  SARCLÉES. 


Hectares. 

Blé   3 

Avoine   2 


Prairies   3 


Prairie  naturelle.   i 

Luzerne   1 

Trèfle  rouge  pour  fourrage  vert...  1/2 

Trèfle  incarnat  ..    1/2 

l  Betteraves   1  1/2 

Plantes  sarclées  .     2  J  Carottes   1/4 

(  Pommes  de  terre   1/4 

Vicrnes   1 


Le  personnel  comprend  :  le  fermier,  un  domestique  à  400  francs, 
un  vacher  à  300  francs,  une  servante  à  300  francs;  nous  avons 
employé  plusieurs  ouvriers  à  la  journée,  dont  quelques-uns 
nourris  à  la  ferme. 

Comptons  en  outre  la  fermière  et  deux  enfants. 

Comme  bétail  :  2  chevaux,  6  vaches  laitières  grande  race  nor- 
mande; on  aura  élevé  pour  l'engraissement,  20  veaux,  dont  16  ont 
été  achetés  à  8  jours  environ. 

Une  partie  du  lait  est  employé  à  l'élevage  des  veaux;  le  ménage 
en  consomme  une  autre  portion;  le  reste  est  vendu  à  un  prix 
avantageux;  c'est  pourquoi  il  n'est  fabriqué  de  beurre  et  de  fro- 
mage que  pour  les  besoins  du  ménage. 

Comme  autre  conclusion  de  ce  qui  précède,  nous  n'élevons  pas 
de  porcs;  deux  ont  été  achetés  et  pour  la  consommation  du  ménage 
on  a  fini  de  les  engraisser. 

La  basse-cour  comprend,  au  début,  20  poules,  10  coqs  et  pou- 
lets, 20  canes  et  canards,  40  pigeons;  15  petits  dindons  ont  été 
achetés  pour  l'engraissement,  11  seulement  ont  été  élevés.  On  a 
acheté  en  outre  2  coqs  et  4  poules;  enfin  par  le  croît  34  poussins 
sont  arrivés  à  bien.  Le  ménage  et  la  vente  ont  réduit  l'effectif. 
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§  2.  Rations. 

Notre  point  de  départ  est  l'inventaire  du  31  décembre  1890 
(p.  108). 

Deux  questions  d'administration  se  posent  d'abord;  1°  étant 
donné  le  projet  de  rations  que  nous  adoptons,  le  stock  au  1er  jan- 
vier 1891  sera-t-il  suffisant  pour  attendre  les  récoltes?...  2°  notre 
division  de  cultures  fournira-t-elle  la  totalité  de  nourriture  néces- 
saire? 

L'alimentation  en  vert  commence  le  15  avril  et  finit  le  1er  novem- 
bre. 

Du  15  avril  au  15  mai  nous  avons  du  trèfle  incarnat  sur  50  ares; 
avec  du  hâtif  et  du  tardif  nous  gagnons  presque  le  15  juin. 

Quand  le  trèfle  incarnat  ne  suffit  plus  et  manque  tout  à  fait,  on 
commence  à  couper  dans  les  50  ares  de  trèfle  rouge  à  manger  en 
vert,  ce  qui  nous  mènera  vers  la  fin  de  juin.  Déjà  les  vaches,  habi- 
tuées au  vertdédaigneront  les  fourrages  secs;  le  trèfle  nous  four- 
nira un  pacage  très  abondant,  en  temps  ordinaire,  auquel  s'ajou- 
tera le  pacage  sur  un  hectare  de  luzerne  et  sur  un  hectare  de  pré 
naturel,  après  la  deuxième  coupe  ou  la  troisième,  selon  les  cir- 
constances. 

Nous  avons  encore  une  autre  ressource.  Aussitôt  le  trèfle  incarnat 
épuisé  nous  le  renversons,  nous  appliquons  l'engrais  suivant  : 

200  kilogrammes  de  superphosphate         à  8  fr.  75...     17  fr.  50 

200  —  sulfate  de  chaux        ai      50. . .  3 

100  —  chlorure  de  potassium  à  24      "...     24  » 

qui  coûte   44  fr.  50 

et  nous  semons  des  vesces  et  du  maïs  pour  le  vert,  qui  dureront 
jusqu'aux  premiers  froids. 

Nous  pouvons  donc  compter  environ  sur  15  000  kilogrammes  de 
trèfle  incarnat,  12000  kilogrammes  de  trèfle  rouge,  plus  2  000  ou 
3  000  kilogrammes  de  pacage  sur  ce  trèfle  et  autant  sur  la  prairie 
naturelle,  et  au  moins  le  double  si  nous  n'amenons  pas  les  vaches 
et  les  chevaux  sur  le  trèfle  aussitôt  la  première  coupe;  puis  sur 
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15000  à  18000  kilogrammes  de  vesces  et  maïs,  et  enfin  sur  les 
fanes  de  betteraves  et  de  carottes. 

Il  suffit  d'examiner  la  liste  de  nos  stocks  ou  approvisionnements 
au  1er  janvier  1891  (voir  p.  120)  et  le  détail  des  récoltes  pour  trou- 
ver la  réponse  affirmative  à  nos  deux  questions. 

Toutefois  nous  devrons  racheter  du  son,  et  nous  approvisionner 
d'orge  et  de  tourteaux. 

Il  faudra  en  fin  d'année  veiller  à  conserver  les  quantités  néces- 
saires pour  aller  jusqu'aux  récoltes  suivantes. 


§  3.  Engrais. 

Un  autre  calcul  nous  sollicite;  c'est  celui  du  fumier.  Sur  quel 
chiffre  pouvons-nous  compter?  Avant  l'automne  il  sera  indispen- 
pensable  d'être  fixé  à  cet  égard,  pour  faire  notre  commande  d'en- 
grais chimique. 

Il  y  a  bien  des  moyennes  de  production  par  tête  de  bétail;  mais 
combien  elles  peuvent  s'éloigner  de  la  vérité  1  Ainsi,  pour  une 
vache  en  stabulation,  ce  serait  12  500  kilogrammes;  mais  il  y  a 
vache  et  vache  ;  on  constaterait  un  écart  considérable  entre 
deux  types  extrêmes  de  la  race  bretonne  et  de  la  race  nor- 
mande. 

D'ailleurs  le  fumier,  en  quantité  comme  en  qualité,  est  en  raison 
directe  de  la  nature  et  du  poids  des  rations  et  des  litières,  et,  bien 
entendu,  des  soins  qu'on  apporte  à  sa  conservation. 

Nous  nous  baserons  sur  la  formule  très  simple  de  Wolff.  Le  poids 
du  fumier  est  quatre  fois  plus  fort  que  celui  des  matières  sèches 
qu'il  renferme;  c'est-à-dire  qu'il  contient  75  pour  100  d'eau. 

Or,  dans  les  déjections  solides  ou  liquides  des  animaux  on  retrou- 
verait la  moitié  des  matières  sèches  contenues  dans  leurs  aliments; 
et,  naturellement,  la  litière  apporte  au  fumier  le  total  de  sa  subs- 
tance sèche.  Il  suffit  donc  d'additionner  ces  deux  éléments  et  de 
multiplier  par  quatre;  le  produit  exprime  le  poids  du  fumier 
frais. 

Nous  connaissons  le  poids  de  nos  rations  et  litières;  on  sait  la 
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proportion  d'eau  pour  chaque  élément;  nous  possédons  tous  les 
termes  du  calcul. 


Production  probable  du  fumier. 


Pour  100 

KilOT. 

Consommation. 

de  sec. 

de  sec. 

90 

3.860 

13 

5.400 

86 

.1.030 

Carottes  

2.000 

-  14 

280 

24 

600 

88 

2.620 

84 

3.200 

84 

7.290 

86 

7.645 

15 

2.610 

20 

2.600 

20 

2.840 

.  .  15.600 

12 

1.870 

Lait  :  8.800  litres  à  1  gr.  03  

9.065 

10 

905 

87 

3.165 

Total  des  matières  sèches  des  rations   45.915 


Dont  la  moitié  est  de   22.960 

Pailles   13.950 

Fougères,  bruyères,  feuilles,  etc . . .  2.500 

Sec  :  86  pour  100  sur   16.450   =  14.150 

Total  des  matières  sèches  du  fumier   37.110 

Fumier  frais  produit  :  37.110  X  4  =  148.440  kilogrammes. 

Nous  compléterons  cette  fumure  insuffisante  au  moyen  des 
engrais  chimiques. 

En  nous  basant  sur  la  moyenne  de  fumure  à  l'hectare,  et  les 
formules  d'engrais  chimiques  préconisés  par  les  spécialistes,  nous 
saurons  préparer  nos  achats  (voir  tableau  I,  p.  114). 

Mais  pour  ceux  qui  voudront  opérer  d'une  manière  plus  précise,  le 
problème  se  posera  ainsi  :  1°  Connaissant  la  quantité  de  matières 
fertilisantes  enlevées  an  sol  par  la  récolte  de  489  i;  2°  Calculer  la 
restitution  qxie  nous  aurons  à  lui  faire,  au  moyen  de  notre 
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fiimier  et  des  engrais  chimiques  'pour  le  remettre  dans  le  même 
état  de  fertilité  qu'au  début  de  V exercice. 

Le  tableau  II  (p.  116),  facile  à  établir,  donne  la  réponse  à  la  pre- 
mière question. 

On  y  voit  également  l'évaluation  des  éléments  fertilisants  conte- 
nus dans  nos  engrais  chimiques  (tableau  l)  et  dans  le  fumier,  en 
supposant  qu'on  en  ait  l'analyse. 

Il  en  résulte  qu'un  certain  complément  d'azote  et  de  potasse 
devra  être  restitué  en  couverture. 

Ce  n'est  pas  encore  suffisant  ;  il  nous  faut  établir  le  même  calcul 
pour  chaque  culture;  on  le  trouvera  (tableau  III,  p.  117)  avec  le 
blé,  qui  aura  besoin,  au  printemps,  de  supplément  d'azote  et 
d'acide  phosphorique. 

Opérer  de  même  pour  les  autres  cultures. 


§  4.  Liivres  et  Comptes. 

A  la  comptabilité  générale,  nous  n'aurons  qu'un  registre,  le 
grand-livre,  que  nous  tiendrons  en  partie  double,  supprimant  le 
brouillard  et  le  journal,  dont  nous  n'avons  que  faire. 

Court,  simple  et  clair,  telle  est  notre  devise. 

Nous  élaguons  du  grand-livre  tous  les  comptes  qui  ne  sont  pas 
indispensables,  et  ceux  dont  nous  trouverons  ailleurs  les  éléments 
tout  préparés. 

Ainsi,  pas  de  comptes  Balance  d'entrée  ou  Inventaire  d'entrée, 
Balance  ou  Inventaire  de  sortie  ;  les  inventaires  très  détaillés 
(voir  p.  108  et  110)  sont  largement  suffisants. 

Pourquoi  un  compte  Emblavures,  au  lieu  de  débiter  directement 
les  comptes  ouverts  à  l'automne  1891  sous  le  nom  de  Blé  1892, 
Avoine  1892.  ..  des  dépenses  occasionnées  par  chacun  d'eux? 

Le  compte  Fiomiers  en  terre,  pour  certains  comptables,  serait 
une  sorte  de  magasin  fictif  qui  livrerait  sa  richesse  aux  récoltes 
successives  d'un  assolement  dans  la  proportion  où  elles  l'absorbent, 
le  fumier  n'étant  pas  épuisé  dès  la  première  année  ;  dans  l'état 
actuel  de  la  science,  et  qui  sait  si  jamais  on  trouvera  la  clé  du 
problème?  on  manque  de  données  pour  cette  répartition. 
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Mieux  vaut  s'abstenir  (voir  p.  70). 

Nous  ne  donnons  même  pas  de  compte  spécial  au  fumier  ;  nous 
l'englobons  au  compte  Approvisionnements  divers,  avec  quelques 
matières  ne  provenant  pas  de  la  ferme,  et  dont  le  mouvement 
d'entrée  et  de  sortie  est  facile  à  suivre  :  engrais  chimiques,  son, 
tourteaux,  orge. 

A  quoi  bon  un  compte  de  Caisse  alors  que  nous  tenons  un  livre 
de  caisse  détaillé? 

Nous  n'aurons  pas  de  compte  Main-d'œuvre;  il  est  remplacé  au 
livre  de  caisse  par  une  colonne  où  nous  inscrivons  les  journées 
que  nous  payons. 

Mais  nous  ne  pouvons  éviter  le  compte  Ménage;  ses  dépenses 
ne  proviennent  pas  uniquement  de  la  caisse;  il  faut  compter 
encore  les  consommations  sur  les  produits  du  domaine. 

Pour  le  même  motif,  nous  ouvrirons  le  compte  Jardin,  qui 
coûte  à  la  fois  des  dépenses  payées  par  la  caisse  et  des  con- 
sommations de  fumier  ou  d'engrais  ;  il  fournit  des  produits  à 
Ménage,  et  il  amène  des  encaissements  par  les  ventes  de  fruits  et 
légumes. 

Le  compte  Basse-cour  est  dans  le  même  cas. 

Le  travail  des  chevaux  est  comptabilisé  directement  entre  le 
compte  Chevaux  et  les  comptes  de  culture  ou  autres  qui  en  pro- 
fitent; un  rouage  intermédiaire  serait  superflu. 

Le  travail  des  employés  à  gages,  domestiques  et  servantes,  est 
réparti  à  l'inventaire  sur  les  cultures  principalement  (voir 
p.  50,  65),  qui  en  sont  débitées  par  le  crédit  de  la  caisse,  où  nous 
avons  inscrit  les  sommes  payées. 

Le  travail  du  fermier  va  aussi  au  débit  des  cultures  ;  on  en 
crédite  un  compte  de  Dépenses  domestiques  ou  personnelles: 
habillement  de  la  famille,  éducation  des  enfants,  médecin, 
voyages,  etc. 

Au  livre  de  caisse  se  trouve  une  colonne  pour  recevoir  à  leurs 
dates  ces  dépenses  détaillées  ;  le  total,  à  l'inventaire,  est  porté  au 
débit  de  Dépenses  domestiques  par  le  crédit  de  Caisse;  une  partie 
des  gages  de  la  servante  vient  aussi  charger  le  débit  de  ce 
compte. 

Notre  seul  autre  compte  de  dépenses  se  nomme  Frais  géné- 
raux; il  est  débité  de  ce  qu'a  payé  la  caisse  pour  fermages, 
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impôts,  assurances,  entretien  des  bâtiments,  etc.;  à  l'inventaire, 
nous  prendrons  le  total  d'une  colonne  spéciale  du  livre  de  caisse  ; 
il  s'y  ajoute  divers  autres  charges,  pertes  de  l'exercice. 

L'ensemble  est  supporté  par  les  comptes  de  culture  (voir  p.  68). 

Les  consommations  vont  au  débit  des  comptes  suivants,  qui  en 
profitent  :  Chevaux  Vacherie,  Basse-cour,  Ménage,  Cultures 
diverses  1892,  pour  .es  semences;  en  môme  temps  nous  crédi- 
tons les  comptes  de  culture  et  le  compte  Approvisionnements 
divers,  chacun  de  ce  qu'il  a  fourni. 

Nous  plaçons  l'actif  en  quelque  sorte  immobilisé  au  compte 
Fonds  de  terre,  pour  le  vignoble  que  nous  possédons,  puis  à 
Matériel,  au  compte  Approvisionnements  divers  où  se  trouvent 
des  substances  non  destinées  à  la  vente  ;  au  compte  Chevaux, 
débité  de  la  valeur  du  bétail  de  trait  considéré  comme  une  ma- 
chine vivante  ;  au  compte  Vacherie,  dans  le  même  cas. 

Seulement,  ces  deux  derniers  sont  en  même  temps  des  comptes 

exploitation,  de  spéculation  à  l'égal  des  comptes  culturaux, 
parce  qu'ils  sont  destinés  à  nous  renseigner  sur  le  prix  du  travail 
des  chevaux,  qui  est  un  élément  du  prix  de  revient  des  récoltes  ; 
sur  le  bénéfice  que  peut  produire  l'élevage  des  veaux,  la  vente 
du  lait  ou  du  beurre. 

Rentreraient  dans  cette  catégorie  de  spéculations  animales  les 
comptes  Bergerie,  Porcherie,  Bœufs  à  V engrais,  Basse-cour... 

Comme  spéculations  culturales,  nous  aurons  :  Blé  1891,  Avoine 
1891,  Prairies  1891,  Plantes  sarclées  1891,  Vignoble  1891. 
Chacun  fournira  le  prix  de  revient  de  la  culture  qu'il  représente, 
et  le  bénéfice  ou  la  perte  qu'elle  aura  produits  au  cours  de 
l'exercice. 

Nous  les  verrons,  suivant  une  première  méthode,  débités  du 
stock  existant  au  1er  janvier  1891  et  de  tous  les  frais  de  la  culture. 
(Remarquons  que  les  emblavures  vont  au  compte  du  même  nom 
portant  le  millésime  1892.) 

Ils  seront  ensuite  crédités  des  ventes  et  des  consommations. 
Enfin,  tenant  compte  du  stock  au  31  décembre  1891,  ils  fourniront 
par  un  calcul  des  plus  simples  le  résultat  de  l'exercice  (voir  p.  88 
et  suivantes). 

Nous  exposerons  ensuite  une  autre  méthode  (voir  p.  71  ). 

On  voit  que  chacun  d'eux  a  un  double  caractère  :  compte  dyex- 
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,  ploitation  et  de  spéculation ,  et  compte  matières,  servant  à  enre- 
gistrer, avec  les  sommes,  les  quantités  entrées  et  sorties. 
En  résumé,  voici  à  quoi  se  réduisent  nos  comptes  : 
1°  Capital,  qui  représente  le  fermier; 

2°  Fonds  de  terre,  Matériel,  Approvisionnements  divers,  poui 
les  valeurs  immobilisées,  non  commerçâmes,  non  destinées  à  la 
vente  ; 

3°  Blé  1891,  Avoine  1891,  Prairies  1891,  Plantes  sar- 
clées 1891,  Vignoble  1891,  qui  exprimeront  nos  prix  de  revient  et 
résultats  des  spéculations  culturales,  et  nous  renseigneront  sur  les 
entrées,  sorties  et  stocks  ;  a  joutons-y  comme'accessoires  :  Jardin; 

4°  Chevaux,  Vacherie,  Basse-cour y  comptes  en  tout  semblables 
aux  précédents  pour  nos  spéculations  animales  ; 

5°  Blé  1892,  Avoine  1892,  Prairies  1892,  Plantes  sar- 
clées 1892,  Vignoble  1892,  qui  seront  ouverts  seulement  en 
automne  pour  enregistrer  et  répartir  nos  avances  en  1891,  à  la  cul- 
ture de  l'année  suivante  ; 

6°  Frais  généraux,  Ménage,  Dépenses  domestiques,  pour  trois 
catégories  de  dépenses  ; 

7°  Valeurs  mobilières  pour  quelques  titres  que  nous  possédons  ; 

8°  Quelques  comptes  &  acheteurs,  quand  nous  avons  vendu  à 
crédit,  et  le  compte  d'un  créancier  qui  nous  a  prêté  une  certaine 
somme  pour  la  création  de  notre  vignoble  (voir  p.  63.) 

9°  Enfin,  le  compte  Profits  et  pertes,  qui  sert  rarement  avant 
l'inventaire,  est  destiné  à  centraliser  les  bénéfices  et  les  pertes 
provenant  de  sources  diverses. 

Au  total,  vingt  à  vingt-cinq  comptes  à  raison  de  deux  pour  chacune 
de  nos  cinq  cultures:  blé  1891,  blé  1892....  Avec  la  suppression  du 
journal,  c'est  déjà  une  économie  de  temps  très  notable  ;  mais  en  voici 
d'autres  qui  la  surpassent  de  beaucoup  :  1°  pendant  toute  l'année 
il  n'y  aura  rien  à  écrire,  à  aucun  de  ces  comptes;  c'est  à  l'inven- 
taire seulement  qu'on  passera,  en  bloc,  les  quelques  écritures  qui 
les  concernent  ;  2°  nous  ne  conservons,  de  tous  les  livres  auxi- 
liaires, que  le  Livre  de  caisse,  grâce  à  un  procédé  qui  permettra 
de  recueillir  facilement  les  multiples  renseignements  nécessaires 
au  sujet  de  la  main-d'œuvre,  travail,  rations,  consommations 
quelconques  (voir  chap.  V). 

Le  Livre  de  caisse  (p.  103) comprend,  au  débit  et  au  crédit,  avec 
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la  colonne  générale  où  toutes  sommes  doivent  figurer,  un  certain 
nombre  de  colonnes  de  détails  ou  développements  correspondant 
à  plusieurs  comptes  du  grand-livre. 
On  y  inscrit  chaque  opération,  à  sa  date,  avec  un  libellé  suffisant  : 

28  octobre.  Vendu  à  Rambert  10  quintaux  d'avoine  à  17  francs.    170  francs. 

Immédiatement  on  reporte  ces  170  francs  de  la  colonne  géné- 
rale dans  la  colonne  récoltes. 

Notre  tracé  ne  présente  que  les  totaux  de  ces  colonnes  et  la 
nomenclature  des  recettes  et  dépenses:  c'est  suffisant  pour  nos 
explications. 

Il  sera  bon,  tous  les  mois,  tous  les  trois  mois...  de  faire  la 
caisse;  additionner  le  doit  et  l'avoir  ;  l'excédent  du  doit  sur  l'avoir 
représente  le  solde  qui  doit  se  trouver  dans  la  caisse  ;  ce  travail 
est  représenté  à  la  date  du  31  décembre  1891  ;  le  total  des 
colonnes  de  détail  doit  reproduire  celui  de  la  colonne  générale, 
aux  recettes  et  aux  payements. 

La  seule  recette  qui  peut  provoquer  des  écritures  assez  fré- 
quentes, c'est  la  vente  du  lait,  des  œufs,  fruits  et  légumes  ;  la 
vente  du  lait,  avec  son  prix  à  peu  près  fixe,  donne  des  écritures 
simplifiées  au  moyen  de  jetons. 

Sinon  on  se  résout  à  écrire  le  montant  des  ventes  partielles  ; 
inutile  de  noter  les  quantités  ;  à  la  fin  de  Tannée,  on  divise  le 
total  par  le  prix  du  litre. 

Quant  aux  œufs,  le  cours  étant  variable,  on  inscrit  toutes  les 
ventes;  pour  simplifier  les  additions  des  quantités,  on  peut  n'ins- 
crire chaque  fois  que  les  dizaines  ;  pour  les  unités  qui  dépassent, 
on  met  un  nombre  égal  de  grains  de  blé  dans  une  petite  boîte 
portant  l'inscription  :  vente  des  œufs,  d'où  l'on  extrait  de  temps 
en  temps  un  nombre  rond  de  dizaines,  que  l'on  inscrit. 

Du  côté  du  crédit,  il  sera  pratique  de  ne  pas  s'astreindre  à  une 
écriture  de  caisse  chaque  fois  que  le  fermier  paye  une  menue 
dépense  d'entretien  ;  il  prend  une  somme  ronde,  50  francs,  par 
exemple, qu'il  place  à  part,  et  avec  laquelle  il  payera  chaque  fois; 
à  la  fin  de  mois,  ou  du  trimestre...  il  reste  22  fr.,  et  l'on  passe  en 
bloc  28  fr.  au  livre  de  caisse. 

Avec  ce  livre  de  caisse,  on  pourra  avoir  un  agenda  pour  noter 
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au  jour  le  jour  certains  faits  intéressants,  petits  détails  ayant 
cependant  leur  importance  au  point  de  vue  de  la  culture  ;  rensei- 
gnements sur  des  expériences  concernant  les  engrais,  les  con- 
sommations, semences,  rations,  les  époques  des  façons  culturales, 
la  température,  etc.  Enfin,  quelques  données  pour  la  comptabilité  ; 
sur  la  page  récapitulative  de  chaque  mois,  noter  les  ventes  ou 
achats  à  terme  ;  toutefois  il  sera  plus  simple  de  porter  du  premier 
coup  ces  sommes  aux  comptes  qu'elles  concernent  et  de  sup- 
primer l'agenda,  autant  que  possible. 

En  résumé,  nous  invitons  le  lecteur  à  considérer  exclusivement, 
dans  les  chiffres  suivants,  la  méthode  comptable,  et  non  le  genre 
de  culture  ou  de  fumure,  les  prix,  les  consommations...  qui  ne 
jouent  ici  qu'un  rôle  secondaire. 

On  remarquera  que  notre  culture  de  racines  est  dispropor- 
tionnée à  l'importance  de  notre  bétail  ;  le  fermier  a  tenté  une 
spéculation  spéciale,  espérant  vendre  sa  betterave  avec  bénéfice 
à  des  nourrisseurs  de  la  ville  voisine,  empêchés  de  se  livrer  à  une 
culture  assez  étendue  pour  fournir,  l'hiver,  une  alimentation 
fraîche  à  leurs  vacheries.  Il  a  compté  également  sur  une  autre 
catégorie  de  clients  dans  son  entourage  :  en  certains  pays,  le 
nombre  est  assez  grand  de  ceux  qui,  avec  trop  peu  de  terrain, 
élèvent  une  ou  deux  vaches,  parce  que  l'été,  les  chemins,  les 
terrains  vagues...  fournissent  gratuitement  d'abondants  pacages; 
vient  l'hivernage,  et  leurs  provisions  sont  vite  épuisées. 

La  comptabilité  nous  dira  si  son  expérience  a  réussi. 

Il  est  bon  de  remarquer  encore  que  le  bénéfice  élevé  de  notre 
année  culturale  est  dû  en  majeure  partie  à  une  récolte  de  vin 
exceptionnelle  en  qualité  et  quantité,  ainsi  qu'il  s'en  produit  plus 
d'une  fois. 


ÉVALUATION  ET  RÉPARTITION. 


37 


CHAPITRE  V 

ÉVALUATION  ET  RÉPARTITION 

DES  ÉLÉMENTS  COMPTABLES 

§  1.  Main-d'œuvre.  —  Travail  des  attelages. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  comptabiliser  des  faits  d'un  ordre 
quelconque;  il  y  suffit  de  beaucoup  de  papier  et  énormément  de 
temps  et  de  patience.  Le  papier  n'est  pas  cher;  la  patience  ne  se 
chiffre  pas  ;  mais  le  temps,  c'est  de  V argent. 

Ainsi  notre  main-d'œuvre  est  fournie  par  le  fermier,  les  gagistes 
(domestique,  vacher,  servante),  etpar  des  ouvriers,  journaliers,  etc. , 
payés  à  la  semaine,  au  mois,  etc. 

Nous  trouvons  dans  ce  compartiment  des  hommes,  des  femmes, 
nourris,  non  nourris  ;  des  adolescents,  considérés  un  peu  comme 
apprentis^  nourris  et  non  payés  ou  bien  peu  payés  et  non  nourris  : 
total,  six  prix  différents. 

Le  livre  de  caisse  nous  apprend  qu'en  diverses  fois  nous 
avons  payé  une  somme  de  605  francs. 

Mais  voici  venir  la  difficulté  :  comment  répartir  cette  dépense? 
Tout  simplement,  au  moyen  d'un  Livre  de  travail,  vous  dira-t-on. 
Voyons  cette  simplicité. 

Tout  d'abord,  pourrons-nous  nous  passer  d'un  ou  plusieurs 
pointeurs  ou  enregistreurs  qui  nous  diront  exactement  l'emploi 
du  temps  de  chacun?  Mais  ce  temps  a  pu  être  fractionné  de  la 
façon  la  plus  bizarre.  Dans  la  môme  journée,  il  se  trouvera  que 
deux  ouvriers  à  deux  prix  auront  travaillé  l'un  deux  heures, 
l'autre  deux  heures  et  demie  sur  une  culture,  puis  une  heure  sur 
une  autre  culture,  trois  heures  sur  une  troisième,  etc. 

Et  ce  que  nous  disons  des  hommes  se  reproduit  pour  les  che- 
vaux et  les  bœufs;  en  outre,  n'oublions  pas  les  feuilles  de  paye  à 
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remplir,  avec  les  noms  des  ouvriers,  les  prix,  les  journées,  et  il 
faudrait  aller  même  plus  loin;  puis  des  feuilles  ou  des  livres  pour 
chaque  culture  indiquant  jour  par  jour  la  nature  des  travaux, 
nombre  et  prix  des  journées. 

Serait-ce  donc  impossible?  Non,  si  Ton  veut  compter  jusqu'aux 
quarts  d'heure  ;  ce  n'est  qu'un  jeu  pour  la  comptabilité:  l'admi- 
nistration des  Magasins  du  Bon  Marché  le  voudrait  qu'elle  pour- 
rait faire  son  inventaire  tous  les  jours,  l'établir  en  permanence, 
et  se  dire  tous  les  matins  :  «  Hier,  j'ai  gagné  tant  »  ;  une  armée 
de  comptables  exécuterait  les  calculs;  la  clientèle  ne  s'en  aper- 
cevrait même  pas. 

Personne  plus  que  nous  n'est  partisan  de  la  vérité  théorique 
absolue,  de  l'exactitude  rigoureuse  dans  les  chiffres;  mais  en 
matière  de  comptabilité  agricole,  nous  affirmons  que  rien  n'existe 
de  tout  cela. 

La  sagesse,  c'est  de  s'en  rapprocher;  nous  constaterons,  en 
maint  endroit,  que  c'est  suffisant  pour  satisfaire  les  plus  exi- 
geants. 

Voici  notre  méthode  :  admettons  que  nous  nous  sommes  rési- 
gnés, une  fois  ou  deux,  à  noter,  de  notre  mieux,  ce  que  coûtait 
la  main-d'œuvre,  comme  emblavures,  et  comme  culture,  sur  cha- 
cune de  nos  spéculations  agricoles,  en  comptant  les  journées  par 
un  procédé  spécial  dont  il  va  être  parlé. 

Nous  en  avons  déduit  les  moyennes,  par  hectare;  elles  nous 
permettent  de  dresser  le  tableau  suivant  : 


Prévisions  des  dépenses  de  main-d'œuvre 

CULTURE  1891  EMBLAVURES  POUR  1892  ENSEMBLE 


Hectares. 

fr. 

fr. 

Hectares. 

fr. 

fr. 

fr. 

3 

à 

135  = 

405 

2 

à 

120 

=  240 

645 

2 

a 

105  = 

210 

3 

à 

85 

=  255 

465 

3 

à 

100  = 

300 

3 

à 

35 

=  105 

405 

Plantes  sarclées. 

2 

à 

330  = 

660 

2 

à 

135 

=  270 

930 

1 

à 

625  = 

625 

1 

a 

45 

=  45 

670 

11 

2.230  , 

11 

915 

3. 115 
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Il  nous  est  facile  de  calculer  la  dépense  totale  réelle  ;  elle  s'écar- 
tera toujours  quelque  peu  de  nos  prévisions.  Nous  pourrions  con- 
seiller de  passer  outre,  par  approximation;  supposons  le  chiffre 
de  3  215;  combien  se  borneraient  à  débiter  Blé  de  3/11  (surface 
3  hectares  sur  11),  Avoine  de  2/11...  des  100  francs  d'excédent, 
qu'ils  placeraient  au  crédit  de  Dépenses  domestiques,  ou  de  Che- 
vaux, ou  à  chacun  une  part  à  fixer. 

Auraient-ils  donc  si  grand  tort?  Qui  pourrait  croire  que  nos 
divers  prix  de  revient,  but  de  tous  ces  calculs,  en  seraient  altérés 
autrement  que  de  façon  infime? 

Mais  nous  voulons  montrer  un  procédé  exact,  par  contre,  un  peu 
laborieux  comme  calcul. 

Évaluation  de  la  dépense  totale  : 

Le  domestique  coûte  par  jour,  nourriture  à  part,  ^jjr==  1  fr.  09; 

il  a  travaillé  aux  cultures  260  jours. 

D'où  vient  ce  nombre?  Nous  avons  compté  les  jours,  moins 
nombreux,  où  il  ne  travaille  pas  aux  cultures,  et  les  avons  retran- 
chés de  365.  Le  fermier  place  dans  un  endroit  sûr  un  certain 
nombre  de  boîtes  portant  des  étiquettes  spéciales;  un  jour  le 
domestique  a  travaillé  au  jardin,  il  a  fait  une  course  à  la  ville,  etc.; 
le  soir,  le  fermier  met  un  grain  de  blé,  maïs,  pois,  haricot...  dans 
la  boîte  intitulé  :  Domestique,  travaux  divers.  Si  l'on  veut  pousser 
jusqu'à  compter  les  demi-journées,  on  donne  un  coup  de  dent  au 
grain  de  blé,  et  Ton  ne  met  que  la  moitié  dans  la  boîte. 

Nous  généralisons  ce  procédé,  autant  que  faire  se  peut.  Com- 
parez avec  la  paperasserie  inséparable  d'une  comptabilité  com- 
plète, prétentieuse  ;  d'un  côté,  rien  à  écrire  ;  quelques  grains  à  jeter 
dans  des  boîtes...  et  c'est  tout.  A  la  fin  de  l'année,  compter  les 
grains,  et  multiplier  cette  quantité  par  le  prix  du  travail  ou  de 
l'objet  qu'on  aura  ainsi  enregistrés. 

D'autre  part,  un  homme  qui  rentre  exténué  du  rude  labeur  quo- 
tidien, qui  aspire  après  un  repos  si  nécessaire,  dont  la  main 
tremble  de  fatigue,  et  qui  n'a  certes  pas  l'esprit  porté  vers  le  tra- 
vail de  bureau;  il  n'importe,  il  faut  étaler  les  registres  et  les 
grandes  feuilles  pleines  d'une  multitude  de  colonnes,  sans  s'égarer 
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dans  ce  dédale,  puis  écrire  avec  soin  tous  les  faits  du  jour;  tous 
les  mois,  et  plus  souvent,  beaucoup  de  multiplications  et  d'addi- 
tions, verticalement,  horizontalement,  sans  compter  les  écritures 
fréquentes  du  journal  et  du  grand-livre,  les  balances. 

Enfin,  Tannée  est  finie,  et  c'est  de  tout  ce  fatras  d'écritures 
qu'il  lui  faut,  après  avoir  complété  ses  cinquante  ou  soixante 
comptes,  et  calculé  sa  balance  générale,  déduire  le  chiffre  tant 
attendu  :  bénéfice  ou  perte  de  l'exercice. 

Les  journées  de  domestique  s'élèvent  donc  à 
260  X  1,09  =  283,40. 

Le  fermier,  qui  donne  moins  souvent  aux  cultures  un  travail 
effectif,  peut  compter  ses  journées  avec  une  boîte  Travail  cul- 
tures; total,  200  journées  que  nous  avons  dit  compter  à  3  francs  ; 
il  aurait  pu,  tout  aussi  bien  se  servir  d'une  boîte  Chômage  ou  Tra- 
vaux divers. 

De  la  même  manière  seront  comptées  les  journées  de  chevaux. 
Le  livre  de  caisse  nous  apprend  qu'ils  ont  fourni  à  des  voisins  : 


Comme  journées  payées   68 

La  boite  Chômage  chevaux  contient                          grains  74 

—      Frais  généraux,  chevaux  contient                     —  148 

La  différence  représente  les  journées  de  culture   410 


Pour  former  le  total   730 

des  journées  des  deux  chevaux  pour  l'année. 


La  boîte  Frais  généraux,  chevaux  reçoit  un  ou  deux  grains,  si 
un  seul  cheval  ou  les  deux  sont  sortis,,  lorsqu'ils  travaillent  aux 
chemins  (établissement,  entretien),  aux  transports  de  matériaux, 
voyages  pour  tous  les  besoins  de  l'exploitation. 

Nous  comptons  la  journée  à  3  fr.  50,  moyenne  de  Tannée  pré- 
cédente, sans  savoir  encore  à  combien  elle  reviendra;  mais  nous 
avons  besoin  de  ce  renseignement  pour  débiter  nos  comptes  de 
cultures  et  en  déduire  les  prix  de  revient;  une  question  délicate 
se  trouve  ainsi  soulevée,  sur  laquelle  nous  reviendrons  (voir 
p.  54). 
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Répartition  des  dépenses. 

fr.  c.  fr.  c. 

4.  Domestique  . .      260  journées  à  1,09  =  •  283,40 

2.  Fermier              200       —       3  »  =  600  » 

3.  Chevaux              440       —       3,50  =  1.540  » 

2.423,40 

4.  Ouvriers  (Livre  de  caisse,  prix  divers,  Main-d'œuvre).        605  » 


Total   3.028,40 

Au  lieu  de  notre  prévision   3.115  » 


Soit  une  économie  de   86,60 

Nous  allons  donc  réduire  tous  nos  chiffres  de 

86,6  X  100  a„n 
-3^=       pour  iOO. 


Pour  gagner  du  temps,  comptons  en  nombre  rond  3  pour  100  et 
répartissons  au  mieux  la  différence  de  6,85  qui  en  résultera  ;  nous 
aurons  comme  chiffres  définitifs  : 


Répartition  des  dépenses  réelles  de  main-d'œuvre. 


CULTURE 

1891 

EMBLAVURES 

POUR  18< 

Hectares. 

fr.  c. 

Hectares. 

fr.  c. 

Blé  

3 

à 

393,85 

2 

à 

232,80 

2 

à 

203,70 

3 

à 

247,35 

3 

à 

291  » 

3 

à 

101,85 

2 

à 

613,20 

2 

à 

261,90 

i 

à 

609,10 

1 

à 

43.65 

il 

2 

.  140,85 

11 

887,55 

2.140,85  +  887,55  =  3.028,40. 


Il  s'agit  maintenant  de  répartir  sur  nos  cinq  comptes  de  culture 
ces  quatre  chapitres  de  dépenses.  Disons  que  les  emblavures  ont 
été  effectuées  par  le  personnel  de  la  ferme  ;  les  605  francs  de 
main-d'œuvre  ouvriers  iront  aux  cultures.  Pour  aller  au  plus  court, 
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il  en  est  qui  se  baseront  sur  la  surface;  c'est,  en  effet,  très  simple. 
Partageons  d'abord  chaque  somme  en  deux  parties,  en  remarquant 
que  887  fr.  55  d'emblavures  sur  2  423  fr.  40,  total  des  trois  pre- 
miers chapitres,  c'est  environ  37  pouf  100. 

Un  seul  exemple  :  Journées  du  fermier. 

222 

Emblavures  :  37  pour  100  sur  600  :  222  francs  et  à  l'hectare  — -  =  20  fr.  20. 

1 1 

378 

Cultures      :  le  surplus  :  378  —  =  34  fr.  364. 

Total  :  600  francs. 
Répartition  sur  les  cultures  1801. 

Blé,  3  fois  34,364;  Avoine,  2  fois  34,364,  etc. 

Répartition  sur  les  emblavures  pour  1892. 

Blé,  2  fois  20,20;  Avoine,  3  fois  20,20,  etc. 

Cette  répartition  à  l'hectare  nous  semble  par  trop  approxima- 
tive; dans  un  domaine  quelque  peu  étendu,  les  terres  sont  de 
très  inégale  valeur;  les  dépenses  qu'elles  occasionnent  et  leurs 
revenus  respectifs  sont  de  même  essentiellement  variables  d'une 
culture  à  l'autre. 

Nous  hésiterions  à  charger  de  la  même  main-d'œuvre  1  hectare 
de  jachère  ou  de  vague  pacage  etl  hectare  de  vigne  ou  déplantes 
sarclées;  la  comparaison  des  deux  calculs  serait  édifiante. 

Nous  emploierons  une  méthode  plus  rationnelle  en  subdivisant 
ces  frais  proportionnellement  à  la  dépense  spéciale  et  totale  de 
chaque  culture. 

Il  est  vrai  qu'il  en  coûtera  un  calcul  un  peu  long;  mais  chacun 
jugera  si  l'avantage  en  vaut  le  prix. 

Calcul  de  la  culture  1891.  —  Main-d'œuvre. 

Nous  avons  fait,  comme  il  a  été  dit,  la  part  des  emblavures  et  de 
la  culture,  et  pour  commencer,  nous  devons  répartir  les  journées 
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du  fermier,  378  francs  environ,  sur  Blé,  Avoine,  etc.,  selon  le  rap- 
port de  la  dépense  partielle  de  chaque  culture  avec  la  dépense 
totale  2140  fr.  85. 

Pour  le  blé,  qui  a  coûté  393,85, c'est 
393.85  X  100 


2.140,85 


=  18,39  pour  100. 


On  continue  la  colonne  des  percentages  (ou  tant  pour  cent);  le 
total  doit  être  100. 

Puis  on  calcule  18,39  pour  100  sur  378,  ce  qui  donne  69,90  pour 
le  blé;  9,52  pour  100  sur  l'avoine  donne  36  fr.  20,  etc. 

Et  l'on  répartit  de  même  les  journées  de  domestique,  chevaux, 
ouvriers. 

Comme  le  tant  pour  cent  rigoureux  devrait  se  calculer  avec  un 
erand  nombre  de  chiffres,  ce  qui  serait  trop  long,  en  le  réduisant 
à  deux  décimales  ou  même  en  arrondissant  par  demi-unités,  en 
mettant  18  1/2  avec  18,39;  30  pour  100  au  lieu  de  30,05,  etc., 
les  premiers  résultats  seront  toujours  erronés. 

Il  faut,  en  effet,  que  les  additions  verticales  nous  donnent  le 
total  de  chaque  chapitre  de  dépense,  par  exemple,  fermier380fr.  30 
(si  l'on  a  déjà  calculé  les  emblavures  et  modifié  insensiblement  les 
chiffres  ci-dessus  on  a  trouvé  219  fr.  70  de  total;  600  — 219 fr. 70 
=  380  fr.  30). 

Ensuite,  l'addition  horizontale  de  la  première  ligne  doit  donner 
393  fr.  85;  puis  203  fr.  70  pour  la  seconde,  etc. 

Il  faut  donc  pour  ce  calcul  un  certain  tour  de  main  qui  nous 
aidera  à  modifier  rapidement  un  chiffre  ici  ou  là,  par  tâtonnement, 
jusqu'à  l'exactitude  de  toutes  les  additions. 

Inutile  d'ajouter  que  les  quelques  francs  ou  centimes  qui 
pourraient  se  trouver  en  plus  ou  en  moins  sur  chaque  culture, 
considérée  isolément,  ne  modifieront  en  rien  son  prix  de 
revient. 

Ainsi  3  francs  d'écart  sur  le  compte  Blé  donneront  l'erreur  sui- 
vante, sur  le  prix  de  revient  de  l'hectolitre  ~  =  0  fr.  023,  que 
nous  considérons  comme  nulle,  au  point  de  vue  pratique. 
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Répartition  des  frais  d'emblavures  pour  1893 


TOTAL 

POUR  100 

FERMIER 

DOMESTIQUE 

CHEVAUX 

Hectares 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Blé  

2 

232,80 

26,22 

58,60 

27,20 

148  » 

Avoine  

.  3 

247,35 

27,85 

61,20 

28,85 

157,30 

Betteraves,  etc. 

.  3 

261,90 

29,57 

64,95 

30,35 

166,60 

Fourrages  

2 

101,85 

11,46 

25,15 

11,90 

6i,80 

Vigne   

i 

43,65 

4,90 

10,80 

5,35 

27,50 

Total  

il 

887,53 

100  » 

219,70 

103.65 

564,20 

Répartition  des  frais  de  culture  1891 


TOTAL 

POUR  100 

FERMIER 

DOMESTIQUE 

CHEVAUX 

OUVRIERS 

Hectares    fr.  c. 

fr.  c  • 

fr.  c 

fr.  C 

fr.  c. 

fr.  c. 

3 

393,85 

18,39 

69,90 

33,05 

179,65 

111,25 

2 

203,70 

9,52 

36,20 

17,10 

92,80 

57,60 

Betteraves,  etc. . 

2 

643,20 

30,05 

114,25 

54,  » 

293,15 

181,80 

3 

291,  » 

13,59 

51,75 

24,45 

132,60 

82,20 

1 

609,10 

28,45 

108,20 

51,15 

277,60 

172,15 

Total  

11 

2.140,85 

100,  » 

380,30 

179,75 

975,80 

605  » 

Rappel  des  Em- 

Mavures  

887,55 

219,70 

103,65 

564,20 

» 

Totaux 

3,0iJ,40 

600,  » 

283,40 

1.540,  » 

605  » 

Répartition  des  gages  du  domestique. 

fr.  c. 

Cultures  diverses   283,40 

Jardin  (30  journées  à  1  fr.  09,  qu'on  a  pu  compter  par 

boîte)   32,70 

Chevaux,  pour  le  surplus   83,90 

Total   400  » 


Toutes  ces  écritures  seront  faites  à  l'inventaire  seulement. 


§  2.  Consommations  diverses*  —  Quantités. 


Il  y  a  ici  deux  éléments  :  les  quantités,  les  prix.  La  plus  forte  partie 
des  consommations  est  représentée  par  les  rations  des  animaux. 
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Le  mesurage  des  pailles  et  fourrages  est  facilité  parle  bottelage; 
la  comptabilité  des  quantités  peut  se  baser  sur  le  nombre  debotles 
ou  sur  le  poids  ;  avec  les  grains  ce  sera  à  l'hectolitre  ou  au  poids  ; 
pour  le  vin,  la  barrique,  l'hectolitre,  etc..  Chacun  sait  ce  qu'il  a 
de  mieux  à  faire  à  ce  sujet. 

La  difficulté  pratique  sera  de  constater  combien  les  chevaux, 
les  vaches,  les  veaux,  etc.,  auront,  séparément,  consommé  des 
nombreux  éléments  de  leur  alimentation  ;  cette  double  subdivision 
est  indispensable  pour  établir  chacun  des  comptes,  1°  de  spécu- 
lations animales;  2°  de  cultures. 

Voici  trois  procédés  : 

1°  Si  la  place  ne  manque  pas,  on  établit  pour  chaque  groupe 
d'animaux  une  sorte  de  magasin  de  répartition  où  l'on  apporte  un 
fort  stock  de  chaque  substance  ;  on  note  les  quantités,  puis  on  dis- 
tribue les  rations  journalières  suivant  les  prévisions. 

On  renouvelle  les  approvisionnements  quand  c'est  nécessaire, 
le  moins  souvent  possible  ;  on  totalise  à  fin  d'année  les  quantités 
livrées  à  chaque  compte  de  spéculation  animale. 

2°  On  compte,  on  mesure,  on  pèse  chaque  ration  journalière,  et 
on  l'inscrit  chaque  jour  à  des  livres  auxiliaires  :  procédé  dispen- 
dieux, ne  convenant  qu'aux  grandes  exploitations. 

3°  On  note  le  jour  où  commence  une  période  d'alimentation  à 
ration  spéciale.  On  distribue  ensuite  les  rations,  sans  rien  ins- 
crire, et  en  se  rapprochant  le  plus  possible  des  chiffres  fixés  sans 
être  obligé  de  peser. 

Soit,par  exemple, la  série  commençant  le  1er  novembre.  Che- 
vaux. Pour  un  jour  12  kilogrammes  de  loin,  presque  deux  bottes 
et  demie,  par  exemple  ;  on  peut  mettre  de  côté  douze  bottes  et  les 
distribuer  exactement  en  cinq  jours. 

On  aura  une  mesure  contenant  6  kilogrammes  de  carotte  ;  une 
pour  3  kilogrammes  d'avoine  et  une  troisième  pour  500  grammes 
de  son,  ele;  ou  bien  une  mesure  unique  avec  des  divisions  très 
apparentes  indiquant  le  volume  de  chacune  de  ces  quantités. 

De  même. pour  les  vaches  on  aura  une  mesure  contenant  2  kilo- 
grammes de  pommes  de  terre,  1  kilogramme  de  son,  2  kilogrammes 
de  tourteaux. 

La  ration  de  luzerne  étant  48  kilogrammes,  il  reste  2  kilo- 
grammes sur  dix  bottes;  tous  les  quatre  jours,  ces  restes  repré- 
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sentant  à  ce  moment  8  kilogrammes,  on  ne  prendra  à  la  grange 
que  huit  bottes  de  luzerne  :  total  48  kilogrammes. 

Quant  à  la  betterave,  on  peut  avoir  un  panier,  un  baquet  con- 
tenant 10  ou  20  kilogrammes.  Si  Ton  veut  un  mesurage  plus  exact 
on  place  la  mesure  type  au-dessous  du  coupe-racines  au  lieu 
d'opérer  avant. 

Les  pailles  et  fourrages  non  bottelés  sont  plus  difficiles  à  me- 
surer ;  s'il  faut  s'y  résoudre,  c'est  la  seule  ration  qu'on  aura  à 
peser;  et  encore,  avec  une  grande  habitude,  pourra-t-on  s'en  dis- 
penser. 

Il  pourra  être  utile  de  vérifier  une  fois  ou  deux  les  mesures  de 
volume  qui  correspondent  à  certains  poids  de  racines;  il  y  aura 
peut-être  à  les  modifier,  par  suite  de  l'évaporation,  qui  abaisse  la 
densité  de  tous  les  corps.  On  trouvera  peut-être  plus  simple  de 
réduire  un  peu  le  mesurage  au  début  ;  nous  n'insistons  pas. 

Enfin,  pour  les  fourrages  verts,  on  pèsera  une  première  fois  la 
quantité  représentant  la  ration  d'un  jour  ou  deux  et  Ton  remar- 
quera le  volume  occupé  dans  la  charrette  employée  à  cet  usage. 

Alors,  connaissant  le  nombre  de  jours  qu'aura  duré  un  certain 
rationnement,  on  établit  très  facilement  le  tableau  des  consomma- 
tions (voir  p.  118). 

Le  premier  procédé  est  le  plus  simple  ;  le  dernier  occasionne 
aussi  très  peu  d'écritures. 

Quel  que  soit  celui  qu'on  choisit,  il  y  aura  un  contrôle  à  utiliser. 
On  sait  les  quantités  existant  à  l'inventaire  du  1er  janvier  1891  ; 
on  y  ajoute  les  quantités  récoltées,  achetées  ;  du  total,  on  retranche 
l'ensemble  des  deux  éléments  suivants  :  les  quantités  vendues, 
d'après  le  livre  de  caisse  pour  les  ventes  réglées,  et  d'après 
l'agenda  ou  les  comptes  des  acheteurs  pour  les  autres;  puis  les 
quantités  existant  au  31  décembre  1891. 

Le  reste  exprime  la  consommation.  Jamais  le  chiffre  ne  s'accor- 
dera exactement  avec  les  relevés  les  plus  soignés,  dans  la  meil- 
leure des  comptabilités  auxiliaires,  en  raison  des  variations  de 
poids  inévitables  avec  la  plupart  de  ces  stocks  :  encore  une  cause 
d'infériorité  de  la  comptabilité  agricole,  si  parfaite  qu'on  la 
suppose. 

Les  consommations  de  la  basse-cour  seront  comptées  comme 
les  précédentes. 
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Quelques  particularités  se  présentent  au  sujet  du  ménage.  Les 
articles  de  consommation  sont  si  nombreux  qu'il  serait  fastidieux, 
sinon  difficile,  d'enregistrer  les  entrées  et  les  sorties  de  pain, 
viande,  lait,  œufs,  beurre,  fromage,  sel,  huile,  vinaigre,  poulets, 
vin,  pigeons,  pommes  de  terre,  canards,  pois,  légumes,  etc. 

Si  on  achète  son  pain  en  le  payant  tous  les  jours,  il  faut  tâcher 
d'éviter  ces  trois  cent  soixante-cinq  écritures  de  caisse  ;  remar- 
quons qu'il  en  serait  de  même  en  inscrivant  la  dépense  à  part  sur 
un  petit  carnet  de  boulangerie,  pour  reporter  le  total  chaque  mois 
à  la  caisse. 

La  ménagère  se  sert  d'une  boîte  pour  le  pain;  pour  ne  pas  l'en- 
combrer, elle  y  place  un  grain  de  blé  pour  1  livre,  un  pois  poiir 
5  livres,  un  haricot  pour  10  livres,  une  fève  pour  100  livres.  Cette 
numération  pratique  peut  servir  à  toutes  les  autres  boîtes, 
par  exemple  pour  le  lait  et  les  œufs,  qui  arrivent  à  un  chiffre 
élevé. 

Si  le  prix  du  pain  change,  on  compte  les  grains  et  on  fait  le  prix 
de  la  boîte,  pour  recommencer  au  nouveau  cours.  Enfin  nous 
donnons  la  préférence,  pour  sa  simplicité,  à  l'emploi  des  tailles, 
partout  où  l'on  aura  conservé  ce  vieil  usage. 

Le  lait  et  les  œufs  seront,  au  moment  de  l'inventaire,  comptés 
à  des  prix  uniformes. 

Le  lait  consommé  par  les  veaux  sera  non  pas  compté  chaque 
jour,  mais  calculé  à  la  fin  de  l'élevage  suivant  la  ration  connue, 
fixée,  et  le  nombre  de  jours  d'élevage,  qui  aura  été  noté  à 
l'agenda. 

La  vente  du  lait  se  fait  au  même  prix;  le  total  de  la  vente  est  ins- 
crit à  la  caisse  ;  on  en  déduit  la  quantité.  S'il  se  produit  un  chan- 
gement, on  le  marquera  au  livre  de  caisse  pour  diviser  le  calcul  en 
deux  parties. 

Toutefois,  on  pourra  trouver  plus  simple  l'emploi  d'une  boîte 
«  vente  de  lait  »,  que  l'on  évaluera  seulement  lorsqu'on  fera  la 
caisse. 

Le  total  de  la  vente  et  de  la  consommation  représente  la  pro- 
duction totale.  Ce  peut  être  insuffisant  ;  il  y  a  souvent  intérêt  à 
suivre  la  production  de  chaque  vache  ;  on  aura  une  boîte  avec  le 
nom  ou  le  numéro  de  chacune.  Nous  admettrons  que  la  personne 
qui  trait  les  vaches  arrive  en  peu  de  temps  à  connaître  la  produc- 
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tion  de  chacune  ;  mais  à  lui  tout  seul  ce  renseignement  peut  con- 
duire à  une  mauvaise  opération. 

On  veut  vendre  une  vache  :  on  choisira  celle  qui  produit  le  moins 
de  lait;  or,  il  peut  arriver  que  ce  lait  fournisse  plus  de  beurre  que 
celui  de  telle  autre  vache  qui  donne  1  litre  de  plus;  nous  conseil- 
lerons donc  à  ceux  qui  font  du  beurre  de  vérifier  de  temps  en 
temps  la  richesse  en  crème,  pour  chaque  vache. 

Et,  dans  ce  cas,  on  peut  se  dispenser  d'évaluer  la  quantité  de  la 
consommation  ou  de  la  vente  ;  on  choisira  l'un  de  ces  deux  élé- 
ments, qui,  retranché  du  total  produit,  exprimera  le  deuxième. 

Pour  la  consommation  de  pommes  de  terre,  on  en  place  à  part 
500  kilogrammes, par  exemple  ;  on  en  remet  une  forle  quantité, 
au  besoin  :  ces  deux  chiffres  sont  notés  à  l'agenda,  soit  un  total 
de  1,000  kilogrammes;  reste  au  31  décembre  100  kilogrammes; 
la  consommation  est  donc  de  900  kilogrammes. 

On  opère  de  la  même  manière  avec  le  vin  et  les  fagots  de  sar- 
ments. 

La  consommation  de  fruits  et  légumes  du  jardin  n'est  pas 

notée. 

La  culture  a  coûté  en  tout  (voir  p.  98)   197  fr.  45 

On  a  vendu  (voir  Livre  de  caisse,  103)  pour   101  70 

Le  reste  est  considéré  comme  consommation  du  ménage.     95  fr.  75 

Cette  méthode  devient  défectueuse  si  la  vente  prend  beaucoup 
d'importance,  si  l'on  a  beaucoup  d'arbres  fruitiers  de  bon  rapport; 
il  faut  alors  évaluer  la  consommation  du  ménage  approximati- 
vement. 

Il  serait  pratique,  pour  la  boucherie  et  la  charcuterie,  de  régler 
tous  les  mois  d'après  un  petit  carnet  dont  le  total  mensuel  forme- 
merait  un  bloc  à  la  caisse. 

Le  bois  de  chauffage  et  le  charbon  donnent  lieu  à  peu  d'écri- 
tures ;  les  achats  sont  importants. 

Nous  en  dirons  autant  de  X épicerie;  c'est  là  qu'il  faut  se  garder 
de  la  comptabilité  à  outrance. 

La  fermière  achète  une  forte  provision,  de  temps  en  temps,  en 
se  réglant  sur  la  consommation  habituelle  ;  elle  y  gagne  sur  les 
prix,  et  simplifie  son  travail  d'écritures.  Avec  une  armoire  dont 
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elle  a  la  clé,  et  lorsqu'elle  seule  distribue  les  provisions,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  ni  coulage  ni  gaspillage. 
A  la  fin  de  Tannée  le  chiffre  de  consommation  se  calcule  ainsi  : 

Provisions  existant  le  1er  janvier  1891   71  fr.  45 

Achats  de  l'année  (colonne  du  Livre  de  caisse)   1.001  85 

Consommations  diverses  (voir  compte  Ménage,  p.  106).     1.450  55 

 !  

2.523  fr.  85 

Moins  :  provisions  au  31  décembre  1891    92  50 

Consommation  de  l'exercice   2.431  fr.  35 

La  consommation  d'engrais  chimiques  se  note  à  l'agenda  au 
moment  des  emblavures,  ou  épandage  en  couverture  au  prin- 
temps ;  les  mélanges  devant  être  faits  très  soigneusement,  on  a 
tous  les  poids:  on  les  inscrit,  avec  les  noms  des  substances  et  ceux 
des  cultures. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'on  peut,  en  supprimant  X agenda,  débiter 
directement  chaque  compte  de  culture  des  quantités  seulement  ; 
pour  les  prix,  on  termine  à  l'inventaire. 

Quant  au  fumier,  on  emploie  des  véhicules  dont  on  connaît  la 
contenance  en  poids  ;  il  est  donc  facile  de  savoir  quelles  quantités 
ont  été  conduites  sur  le  blé,  l'avoine,  etc. 

Il  faut  aussi  connaître,  séparément,  la  production  des  chevaux 
et  de  la  vacherie^  sans  faire  des  fumiers  séparés,  car  le  mélange 
est  recommandé.  Voici  un  procédé  très  simple.  Nous  avons  un  tas 
unique,  pour  le  mélange,  avec  conduit  menant  à  la  fosse  à  purin. 
Nous  ferons  des  tas  séparés  pendant  quinze  jours,  un  mois,  par 
exemple  ;  nous  les  évaluerons  à  part  avant  de  les  verser  au  tas 
unique,  et  la  proportion  servira  pour  l'année,  lorsqu'on  aura  cubé 
et  fait  le  poids  du  tas,  avant  les  emblavures. 

Il  sera  bon  de  répéter  l'expérience  à  une  autre  époque,  et  de 
prendre  une  moyenne.  On  peut  opérer  sur  le  fumier  de  trois  mois. 
Le  mieux  sera  de  fractionner  l'année  en  deux  périodes  pour  tenir 
compte  de  la  production  spéciale  pendant  la  stabulation,  ou  d'é- 
valuer, comme  base  du  calcul,  quinze  jours  de  production  pour 
chaque  période  caractérisée  par  la  nature  des  rations  ;  on  aura 
ainsi  plus  d'éléments  pour  approcher  de  la  production  réelle  de 
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chaque  groupe  d'animaux.  Nous  savons,  d'ailleurs,  que  le  calcul 
peut  s'établir  avec  le  tableau  des  rations  (voir  p.  30  et  118). 

§  3.  Consommations  diverses.  —  Prix. 

En  agriculture, comme  en  industrie, il  se  présente  deux  cas  prin- 
cipaux: Si  un  atelier  fabrique  un  produit  qui  ne  se  vend  pas  au 
dehors,  mais  qui  est  destiné  à  un  autre  atelier  qui  le  livre  enfin 
comme  marchandise  à  un  magasin  de  vente;  c'est  là  seulement 
qu'apparaîtra  le  bénéfice  total  de  la  fabrication.  D'un  atelier  à  un 
autre,  s'ils  ont  des  comptes  distincts,  les  produits  sont  comptabi- 
lisés au  prix  de  revient;  tel  serait  le  cas  des  hauts  fourneaux 
travaillant  uniquement  pour  l'aciérie  formant  la  partie  principale 
d'une  usine  métallurgique. 

La  question  est  plus  embarrassante  avec  la  culture.  Si  j'ai  des 
prairies  uniquement  pour  nourrir  mon  bétail,  je  ne  vends  presque 
jamais  de  fourrage;  mon  prix  de  revient  me  dira  si  je  n'aurais  pas 
avantage  à  acheter  mon  foin  plutôt  qu'à  le  produire,  auquel  cas  je 
ne  m'occuperais  que  du  fourrage  vert. 

Ma  culture  de  fourrage  est  donc  une  sorte  d'atelier,  d'usine  annexe 
de  mon  industrie  principale,  l'élevage;  on  y  fabrique  des  rations; 
il  est  donc  tout  naturel  de  débiter  les  comptes  de  spéculations  ani- 
males au  prix  de  revient  des  fourrages,  racines,  etc. 

Supposons  que  j'étende  ma  culture  de  prairies  à  tel  point  qu'elle 
peut  être  considérée  comme  une  spéculation  isolée,  dans  le  but 
d'une  vente  rémunératrice  de  mes  divers  fourrages:  ce  que  le 
bétail  consomme  pourrait  être  vendu;  c'est  à  ce  prix  que  je  le 
débite  de  ses  consommations. 

Mais  à  quel  point  l'élevage  sera-t-il  considéré  comme  un  acces- 
soire, dans  ma  spéculation  culturale?  Qui  oserait  le  fixer? 

Il  est  évident  que  dans  ce  cas  mon  élevage  semblera  se  trouver 
dans  des  conditions  moins  avantageuses;  c'est  comme  si  j'en  fai- 
sais sans  prairies,  obligé  d'acheter  mes  fourrages.  Bien  que  l'on 
puisse  critiquer  ce  procédé,  il  fait  cependant  ressortir  clairement, 
dans  une  année  sèche  où  le  fourrage  se  vend  cher,  le  bénéfice  que 
peuvent  donner  les  bonnes  prairies,  et  l'infériorité  des  résultats  de 
l'élevage. 
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Nous  supposerons,  dans  notre  monographie,  que  les  cultures 
sont  notre  but  principal,  et  nous  compterons  les  consommations 
en  fourrages  secs,  non  au  prix  de  revient,  mais  au  cours. 

Lequel  ?  Voici  encore  une  complication  dans  une  matière  que 
d'aucuns  prétendent  si  simple.  Puisque  nous  prenons  comme  base 
ce  principe  que  le  fourrage  doit  être  consommé  au  prix  de  vente, 
parce  qu'il  peut  être  vendu,  nous  devons  remarquer  que,  la  con- 
sommation durant  toute  l'année,  elle  doit  s'évaluer  à  divers  cours. 

Plusieurs  méthodes  sont  usitées  qui  ont  leurs  partisans  con- 
vaincus; en  tout  cas,  nous  repoussons  le  cours  unique,  quelle  que 
soit  l'époque  où  on  le  choisisse;  il  présentera  souvent  un  grave 
inconvénient,  c'est  de  s'éloigner  très  notablement  de  tous  les 
autres  cours  de  l'année. 

Nous  adopterons  le  cours  moyen  de  l'année  courante  ;  au 
moment  de  l'inventaire,  le  journal  agricole  auquel  nous  sommes 
abonné  nous  donnera  certainement  la  moyenne  de  chaque  mois 
pour  notre  région  ;  nous  totaliserons  et  diviserons  par  12. 

Les  fourrages  verts  n'ayant  pas  de  cours,  nous  les  évaluerons 
au  prix  de  revient  (voir  p.  92). 

Les  pailles  de  blé  sont  de  même  évaluées  au  cours  moyen, 
55  francs.  Il  n'a  pas  été  consommé  de  blé,  sauf  pour  la  semence  ; 
il  a  été  compté  à  24  francs,  cours  de  l'époque. 

Il  en  est  de  môme  pour  X avoine  et  la  paille  d'avoine  :  consom- 
mation au  cours  moyen. 

Quant  aux  racines,  les  pommes  de  lerre  seules  ont  été  comptées 
au  cours  ;  le  reste,  au  prix  de  revient.  Nous  avons  dit  que  le  fer- 
mier a  voulu  essayer  la  vente  ;  il  n'existe  pas  de  cours  ;  mais  son 
prix  de  vente  s'est  trouvé  inférieur  au  prix  de  revient;  on  aurait 
pu  aussi  bien  employer  les  prix  de  vente  pour  les  consommations, 
ce  qui  eût  mieux  fait  ressortir  le  véritable  résultat  de  cette  cul- 
ture expérimentale,  comme  nous  l'avons  pratiqué  avec  une 
deuxième  méthode  (voir  p.  75  et  112) 

Quand  on  voudra  pousser  plus  loin  l'exactitude,  il  faudra  en- 
core remarquer  que  du  1er  janvier  jusqu'aux  récoltes  le  bétail 
consomme  des  fourrages,  des  racines,  provenant  de  l'exercice 
précédent,  qui  ont  figuré  avec  un  certain  prix  au  dernier  inven- 
taire. Donc,  les  consommations  de  l'année  courante  devraient  être 
partagées  en  deux  groupes,  chacun  avec  son  évaluation.  Cette 
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question  peut  avoir  dans  plus  d'un  cas  une  grande  influence  sur 
les  résultats  d'une  année;  elle  ne  saurait  passer  inaperçue  de 
ceux  qui  prétendent  à  une  comptabilité  agricole  méticuleusement 
exacte. 

Pour  nous,  elle  n'a  aucun  intérêt.  Enfin  le  vin  de  1890,  con- 
sommé en  1891  a  été  compté  à  30  francs  l'hectolitre,  bien  qu'ayant 
été  vendu  un  peu  au-dessus. 

Le  fumier  a  été  compté  à  7  francs  les  1  000  kilogrammes,  ce 
qui  représente  environ  5  francs  le  mètre  cube  ;  ce  n'est  pas  un 
prix  de  revient  (voir  page  59),  mais  une  manière  de  cours  moyen 
de  la  région,  bien  qu'il  s'en  vende  peu,  chacun  consommant  très 
facilement  sa  production. 


CHAPITRE  VI 


CALCUL  DES  PRIX  DE  REVIENT 

§  1.  Céréales.  —  Pailles.  —  Blé. 

Avec  des  comptes  détaillés  pour  chaque  culture  le  prix  de  revient 
s'en  déduit  très  simplement. 

Nous  voyons  (page  89)  que  le  total  des  dépenses  à  la  charge  de 
Blé  4891  est  de  2  536  fr.  35. 

Il  faut  comprendre  que  la  paille  est  ici  une  sorte  de  sous-pro- 
duit qui  n'a  pas  de  prix  de  revient  ;  le  but  de  cette  culture  n'est 
pas  de  produire  de  la  paille. 

Donc,  nous  évaluons  à  55  francs,  cours  moyen  de  l'année,  la 
production  de  paille  11  650  kilogrammes,  soit  640  fr.  75,  qui  allè- 
gent d'autant  notre  dépense. 

Reste  pour  le  blé  1  895  fr.  60  ;  la  production  est  de  126  hecto- 
litres de  très  belle  qualité,  fournissant  un  poids  de  9  940  kilo- 
grammes, soit  environ  79  kilogrammes  à  l'hectolitre. 
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Revient  d'un  quintal 


d'un  hectolitre 


1.893,6 
99,4 

1.895,6 
126 


19  fr.  07. 


1d  fr.  04. 


Avoine. 


Même  procédé  (voir  p.  90). 


Revient  du  quintal  

—     d  un  hectolitre 


11  fr.  26. 
5  fr.  30. 


§  2.  Fourrages. 


La  dépense  totale  1 101  fr.  55  a  été  répartie  par  tiers  sur  la 
prairie  naturelle  1  hectare,  la  luzerne  1  hectare  et  les  fourrages 
verts  ensemble  1  hectare. 

Ce  dernier  produit  a  été  entièrement  consommé  sur  le  domaine; 
le  calcul  des  rations  nous  a  donc  fourni  celui  de  la  production. 

De  là  les  prix  de  revient,  calculés  comme  les  précédents  : 


Nous  avons  évalué  à  2  400  kilogrammes  la  valeur  du  pacage  sur 
les  50  ares  de  trèfle  après  la  deuxième  coupe,  et  même  après  la 
première,  sur  une  portion  du  trèfle  et  de  la  prairie  ;  nous  nous 
sommes  basés  sur  le  rendement  des  coupes  antérieures. 

Encore  une  donnée  impossible  à  évaluer  avec  l'exactitude  à 
laquelle  on  peut  prétendre  dans  la  plupart  des  comptabilités 
commerciales  et  industrielles. 

Le  cas  devient  plus  piquant  si  nous  considérons  un  pacage  qui 
n'est  jamais  fauché:  comment  chiffrer  cette  consommation?  Au  prix 
de  revient?  La  dépense  est  presque  nulle,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
pas  de  main-d'œuvre  ;  cependant  supprimons  le  pacage,  nous  au- 
rons du  foin  qu'on  pourra  vendre  ;  il  en  est  qui  proposeront  de 


Luzerne, 
Foin, 

Fourrage  vert, 


1.000  kilogrammes 


43  fr.  75 
47 
8  2o 
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débiter  Chevaux  et  Vacherie  de  la  valeur  marchande  de  ce  foin  ; 
mais  à  quel  chiffre  fixer  le  rendement?  Il  faudra  s'arrêter  à  cette 
approximation  :  ajouter  au  prix  qu'on  aurait  pu  retirer  en  louant 
le  terrain  les  quelques  dépenses  qu'on  aura  faites. 

Enfin,  pour  le  fourrage  vert,  d'autres  diront  qu'il  équivaut  au 
quart  de  sec,  et  prendront  le  cours  du  fourrage  sec  pour  débiter 
des  consommations  en  vert. 


§  3.  Racines. 

La  betterave  occupe  les  trois  quarts  du  terrain  ;  le  fermier  a  cru 
inutile  d'établir  des  comptes  séparés  pour  la  carotte  et  la  pomme 
de  terre. 

Cependant  on  calcule  trois  prix  de  revient,  connaissant  la  pro- 
duction de  chaque  racine,  après  avoir  réparti  la  dépense  totale 
proportionnellement  aux  surfaces  (voir  p.  95). 

Pour  la  betterave,  on  considère  les  fanes  comme  un  sous-pro- 
duit; on  les  évalue  à  6  francs  les  1  000  kilogrammes,  soit  à  peu 
près  le  quart  du  prix  de  la  betterave,  en  raison  de  leur  valeur  nu- 
tritive comparée,  d'après  divers  renseignements.  On  retranche  cet 
élément  de  la  part  de  dépense  chargeant  la  betterave  ;  il  reste 
1  784  fr.  40  à  diviser  par  la  production,  pour  connaître  le  prix  de 
revient. 

%  4.  Vin. 

On  considère  comme  sous-produits  les  fagots  de  sarment,  puis 
l'eau-de-vie  de  marc  et  la  boisson  qu'on  a  retirés  des  rafles  et  des 
pulpes,  puis  Ton  opère  comme  il  vient  d'être  dit  (voir  p.  96). 

§  5.  Journée  cheval. 

Il  y  a  eu  588  journées  de  travail  sur  la  ferme  ;  elles  ont  coûté, 
la  dépense  totale,  charges  quelconques,  détaillées  au  débit  du 
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compte,  moins  le  fumier  produit;  reste  1  881  fr.  60 que  l'on  divise 
par  588  ;  résultat  3  fr.  20  (voir  p  83) 

Ce  renseignement  n'a  qu'une  valeur  relative  ;  si  les  chevaux 
n'avaient  fourni  que  370  journées,  le  prix  de  la  journée  s'élèverait 
à  5  francs,  la  nourriture  et  les  frais  restant  les  mêmes.  Mais  voici 
quel  enseignement  nous  trouverons  ici  :  un  cheval  pourra  presque 
fournir  les  370  journées  qui  auraient  suffi  à  notre  culture  ;  dans 
certains  cas,  s'il  existe  peu  de  travaux  nécessitant  le  tirage  de 
deux  chevaux,  si  les  terres  sont  très  légères  et  qu'on  y  laboure  à 
un  seul  cheval,  le  cultivateur  réalisera  une  économie  de  940  fr.  80 
en  n'entretenant  qu'un  cheval  au  lieu  de  deux. 

Le  cultivateur  y  aurait-il  songé  si  la  comptabilité  ne  lui  avait 
mis  sous  les  yeux  ses  arguments  concluants,  les  chiffres,  qui  ont 
leur  éloquence,  comme  on  dit  avec  raison? 

Pour  calculer  la  journée  de  nourriture  ^  on  retranche  d'abord 
de  730  jours  les  68  journées  de  location  au  dehors  ;  reste  662.  On 
aura  deux  prix  de  revient  2  fr.  10  et  2  fr.  85  selon  qu'on  comptera 
les  rations  seules,  ou  bien  toutes  les  charges  comprises  au  débit 
du  compte. 

Il  serait  un  peu  plus  exact  de  déduire  encore  les  autres  jours 
d'absences  (voyages). 

11  nous  faut  revenir  sur  la  singularité  que  présente  l'enregistre- 
ment des  journées  de  cheval  dans  les  comptes  culturaux,  lors- 
qu'on veut  évaluer  les  consommations  au  prix  de  revient,  mé- 
thode assez  répandue. 

Nous  ne  pouvons  pas,  pour  débiter  ces  comptes,  attendre  que 
nous  connaissions  le  prix  de  la  journée  de  cheval,  puisque  dans 
ce  prix  figure  celui  des  consommations,  que  nous  ignorons. 

Voilà  ce  qu'on  peut  appeler  un  cercle  vicieux.  Comment  en  sor- 
tir? Oh  !  c'est  bien  simple,  nous  dira-t-on.  Vous  avez  débité  au  fur 
et  à  mesure  des  travaux  le  compte  Avoine  par  exemple,  de 
200  journées  de  cheval  à  un  prix  quelconque,  disons  3  fr.  50,  soit 
700  francs.  A  l'inventaire,  le  compte  Chevaux  nous  apprend  que 
la  journée  est  de  3  francs  ;  c'est  100  francs  d'erreur  en  plus  au 
débit  &  Avoine  et  au  crédit  de  Chevaux;  on  rectifie  en  débitant 
Chevaux  et  en  créditant  Avoine  de  100  francs.  Et  voilà. 

Mais  ce  procédé  n'est  possible  que  lorsque  les  consommations 
peuvent  être  évaluées  suivant  une  mercuriale,  ce  que  nous  admet- 
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tons  pour  les  grains,  fourrages  et  pailles,  qui  ont  un  cours  ;  mais 
avec  les  fourrages  verts  et  la  plupart  des  racines  on  est  bien  forcé 
d'en  revenir  au  prix  de  revient. 

Et  voyez  ce  qui  arrive.  Le  premier  calcul  à  faire  est  celui  des 
comptes  de  culture  ;  alors,  on  connaît  les  prix  des  consommations, 
et  Ton  établit  le  prix  de  la  journée  de  cheval  ;  à  quoi  aboutira 
maintenant  notre  écriture  des  100  francs  d'erreur?  En  réalité  elle 
diminue  d'autant  les  charges  du  compte  Avoine,  ce  qui  abaisse  le 
prix  de  revient;  à  son  tour  le  compte  Chevaux  a  été  débité  d'une 
somme  trop  forte,  quant  à  l'avoine  consommée  :  le  prix  de  revient 
de  la  journée  de  cheval  est,  par  suite,  erroné'.. 

Le  cercle  devient  de  plus  en  plus  vicieux. 

Et  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Faut-il  s'en  affli- 
ger? Nous  avons  montré  ailleurs  l'utilité  des  écritures  d'ordre, 
ainsi  qu'on  les  nomme,  qui  ne  traduisent  point  des  opérations 
réelles,  palpables,  avec  règlement  en  espèces,  mais  qui  sont 
pourtant  indispensables  pour  montrer  les  résultats  isolés  de  cha- 
que spéculation,  et  établir  nos  prix  de  revient. 

Il  faut  bien  comprendre  que  le  résultat  final,  total,  n'en  peut 
être  aucunement  modifié  ;  ce  qu'un  compte  paraît  y  gagner,  un 
autre  le  perd;  si  Plantes  sarclées  vend  plus  cher  ses  betteraves  à 
Vacherie, son  bénéfice  s'en  augmente,  mais  le  prix  de  revient  du 
lait  s'élève  en  même  temps,  et  le  bénéfice  de  Vacherie  diminue  de 
la  somme  dont  Plantes  sarclées  a  profité. 

Or,  on  va  se  convaincre  de  ceci  :  une  erreur  qui  peut  sembler 
de  quelque  importance  touche  à  peine  les  prix  de  revient. 

Notre  compte  Chevaux  présente  un  bénéfice  de  614  fr.  50, 
ramené  à  414  fr.  50  par  une  moins-value  des  chevaux  à  l'es- 
timation d'inventaire-,  élément  étranger  à  notre  discussion..     614  fr.  50 

Nous  en  retranchons,  pour  le  même  motif,  une  recette  de.     238  » 

Bénéfice  provenant  des  prix  de  consommation   376  fr.  50 

Nos  comptes  de  culture,  nos  prix  de  revient  étant  terminés,nous 
n'y  ramènerons  pas  cette  somme,  et  la  porterons  en  bénéfice  à 
l'avoir  de  Profits  et  pertes. 

Nos  prix  de  revient  en  sont  en  réalité  un  peu  majorés  ;  mais  de 
combien?  presque  rien. 
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La  Vigne  est  débitée  de  277  fr.  60  pour  journées  de  chevaux, 
soit  18  pour  100  du  total  1  540  fr.  au  crédit  de  Chevaux  ;  en  la 
déchargeant  de  18  pour  100  sur  376  fr.  50,  ou  67  fr.  75,  le  prix  de 


Pour  les  plantes  sarclées  prises  en  bloc,  le  résultat  serait  le 
même... 

Ajoutons  qu'on  peut  arriver  par  l'habitude,  sur  le  prix  des  jour- 
nées de  cheval,  à  des  différences  moindres  que  celle  dont  nous 
étudions  les  conséquences  ;  et  qu'au  surplus  rien  n'empêche  de 
modifier  les  premiers  prix  de  revient,  par  une  note  additionnelle, 
aux  comptes  d'où  ils  sont  tirés. 


§  6.  Journée  de  nourriture  [Personnel). 

Le  compte  Ménage  nous  apprend  que  la  dépense  totale  est  de 
2  431  fr.  15.  11  faut  savoir  le  nombre  de  journées  de  nourriture.  Le 
personnel  de  la  ferme,  en  comptant  les  deux  enfants  pour  une 
unité,  se  compose  de  6  personnes,  soit  2 190  journées.  Il  y  a  bien 
eu  des  absences,  des  voyages  ;  mais  d'autre  part  on  a  reçu  des 
parents,  des  amis.  Disons  que  cela  se  compense,  et  ne  perdons  pas 
notre  temps  à  peser  des  cervelles  de  mouches  dans  des  balances 
en  toiles  d'araignée. 

D'autre  part, nous  trouvons  au  Livre  de  caisse  le  nombre  de  jour- 
nées de  nourriture  pour  les  ouvriers  du  dehors  :  68  ;  total 
2  258  francs. 


revient  de  l'hectolitre  de  vin  s'abaisserait  de 


67,75 
103,50 


=  0  fr.  60. 


Prix  d'une  journée  : 


2.431,15 
2.258 


=  1  fr.  08. 


§  7.  Vacherie. 


Si  le  but  poursuivi  est  la  production  du  lait,  il  faut  se  demander 
à  combien  revient  le  litre . 
L'élevage  des  veaux  étant  un  essai,  il  sera  utile  de  l'apprécier  à 
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part;  mais  l'opération  est,  cette  fois,  peu  étendue,  et  nous  suppo- 
sons que  le  fermier  a  adopté  un  compte  unique. 

La  dépense  totale,  rations,  frais  généraux  quelconque  est 
de   7.605  fr.  35 

Moins  :  ventes  de  veaux   2.638  fr.  80 

-     fumiers   1.061      90    3.898  70 


Prix  total  du  lait   3  706  fr.  65 

3  706  65 

Prix  de  revient  d'un  litre  :   '     '    =  0  fr.  177. 

21.030 


Supposons-nous  attacher  plus  d'importance  à  l'élevage  des 
veaux?  Nous  isolerons  de  notre  compte  unique  ce  qui  se  rapporte 
à  ce  point  spécial,  et  nous  dirons  qu'en  pareil  cas  il  ne  faut  pas 
craindre  d'ouvrir  un  compte  de  plus. 

La  séparation  est  déjà  faite  pour  les  rations  ;  nous  partagerons 
les  frais  généraux  ou  d'administration,  1  140  fr.  85,  d'après  la 
même  proportion. 


Consommation  des  veaux: .  2.538,65 

totale  ^7,;  Proportion:  4,20  pour  100. 

4,20  pour  100  sur  1.140,85  =  47,90v 

fr.  c. 

Achat  des  veaux   419,50 

Rations    —   2.538,65 

Part  des  frais  d' administration ....  47,90 


Veaux  :    Total   3.006,05 

Dépense  générale  ,   7.605,35 


—      des  vaches   4.599,30 

Moins  :  fumier   837,90 


Dépense  nette  :   3.761,40 

1  litre  de  lait  revient  à  :  3:^6*'40  =  0  fr.  178. 

21.030 


Ce  résultat  diffère  très  peu  du  premier,  parce  que  la  spéculation 
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d'élevage  n'a  pour  ainsi  dire  apporté  aucun  mouvement  à  l'en- 
semble. 

Dépense  :  2e  méthode   3.761  fr.  40 

—      1™     —    3.700  65 

Différence  égale  au  bénéfice  de  l'élevage   54  fr.  75 


Ici  le  prix  de  revient  à  établir  serait  basé  sur  le  kilogramme  de 
viande  si  l'élevage  prenait  de  l'extension.  Voici  le  calcul  très 
simple  du  résultat  : 

Total  des  dépenses   3.006  fr.  06 

Moins  :  vente  de  veaux   2.836  fr.  80 

—     fumier   224       »      3.060  80 


Bénéfice   54  fr. 


La  valeur  du  fumier  s'obtient  par  un  calcul  semblable  à  celui 
de  la  page  28,  d'après  le  tableau  des  rations  et  litières. 

Ce  résultat  paraît  mesquin  à  première  vue  ;  il  Test  davantage 
quand  on  considère  que  sur  20  veaux  vendus  16  seulement  ont  été 
achetés;  4  ont  apporté  ici  un  bénéfice  qui  appartient  en  réalité  au 
compte  Vacherie  isolé;  au  moment  du  sevrage,  la  valeur  mar- 
chande des  veaux  serait  à  placer  au  débit  de  l'élevage  et  au  crédit 
de  Vacherie. 

Il  est  même  évident  que  l'élevage  a  occasionné  plutôt  de  la 
perte,  et  la  comptabilité  nous  aura  encore  donné  un  bon  conseil  : 
«  Cesser  l'élevage  en  étendant  la  vente  du  lait;  vendre  les  veaux 
provenant  de  vêlage  au  bout  de  neuf  ou  dix  jours.  » 

Pour  le  calcul  de  la  journée  de  nourriture  d'une  vache,  voir 
p.  85. 

§  8.  Fumier. 


On  ne  peut  pas  dire  qu'il  existe  ici  un  prix  de  revient;  aucune 
spéculation  n'a  pour  principal  objectif  la  production  du  fumier, 
surtout  lorsque  l'expérience  nous  apprend  à  le  remplacer  plus  ou 
moins  complètement. 
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Ce  n'est  pas  qu'on  le  considère  toujours  comme  un  sous-produit 
recueilli  par  surcroît  ;  il  en  est  certainement  qui  augmentent  leur 
bétail  pour  obtenir  plus  de  fumier. 

Ce  sont  ceux-là  qui  ont  dû  créer  la  boutade  si  connue  :  le  bétail 
est  un  mal  nécessaire. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  appréciation;  quand  on  donne 
de  l'extension  au  bétail,  il  faut  avoir  en  vue  une  spéculation 
d'élevage,  vacherie,  etc.,  avec  le  bénéfice  qu'on  en  doit  attendre, 
et,  parallèlement,  l'accroissement  du  fumier. 

Voyons  pourtant  comment  pourrait  s'établir  ce  prix  de  revient 
si  exceptionnel. 

Que  coûte  le  fumier?  Cherchons  la  réponse  dans  nos  deux 
comptes  de  bétail. 


fr.  c 

Vacherie.       Dépenses  de  rations   6.045  » 

Achats  de  veaux   419,50 

Frais  généraux  d'administration   1 . 140,85 

Dépense  brute   7.605,35 

Moins  les  produits  : 

fr-  c. 

Lait   4.206  » 

Élevage  :  vente  des  veaux   2.836,80  7.04-2,80 

Dépense  nette   562,55 

Revient  d'une  tonne  de  fumier  :  =  3  fr.  70. 


Ce  prix  est  manifestement  trop  faible  ;  pourquoi  ?  Parce  que  la 
vacherie  a  donné  un  bénéfice,  et  que  nous  devons  compter  cette 
fois  comme  sous-produits  toutes  nos  recettes. 

Si  nous  supposons  que  les  ventes  diverses  n'aient  atteint  que 
3  812,85,  le  fumier  coûterait  3  792,50  ou  25  francs  la  tonne. 

Exagération  en  sens  inverse.  Avec  un  compte  de  spéculation 
cette  méthode  peut  nous  conduire  à  des  conclusions  bizarres  : 
que  le  fumier  ne  coûte  rien  ou  qu'il  nous  revient  à  un  prix 
extravagant. 

Et,  quoi  qu'on  fasse,  on  n'évitera  pas  ce  côté  défectueux  du 
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calcul  faute  de  pouvoir  séparer  les  deux  spéculations  qui  four- 
nissent les  chiffres  employés  :  la  laiterie  et  élevage  d'un  côté,  la 
production  du  fumier  de  l'autre. 

Peut-on  dire  que  la  nourriture  comprend  :  1°  une  ration  de 
production  qui  se  transforme  en  lait,  viande;  2°  une  ration 
d'entretien  qui  fournira  le  fumier?  Voilà  une  distinction  bien  dé- 
licate; et  la  litière?  comment  la  subdiviser? 

Nous  ne  mettrons  pas  le  pied  sur  un  terrain  si  mouvant. 

Chevaux.  —  Le  cheval  de  trait  est  une  machine  vivante  des- 
tinée à  produire  de  la  force  motrice,  du  travail;  que  coûte  ce 
travail?  le  total  de  la  dépense  :  rations,  frais  généraux  et  admi- 
nistration, amortissement  de  l'outil  ou  perte  par  l'usure,  dimi- 
nution de  valeur  des  chevaux,  etc.,  au  débit  du  compte. 

Or  ce  produit  est  revendu  sans  bénéfice  ni  perte  aux  cultures 
qui  l'emploient;  Chevaux  sera  donc  crédité  d'une  somme  égale; 
logiquement,  le  fumier  ne  coûte  rien  ici.  Il  reviendrait  à  85  francs 
la  tonne  si  l'on  ne  comptait  pas  le  travail,  dans  le  cas  où  Ton  aurait 
l'idée  impossible  d'élever  du  bétail  de  trait  pour  le  fumier. 

A  moins,  toutefois,  qu'on  ne  suive  une  spéculation  spéciale 
d'élevage  ;  dans  ce  cas  le  compte  serait  crédité  des  ventes  fré- 
quentes de  bétail,  qui  abaisseraient  d'autant  le  revient  du  fumier 
et  nous  ramèneraient  au  premier  cas  :  compte  de  spéculation. 

Nous  en  concluons,  dût-on  trouver  notre  opinion  trop  hardie  et 
diamétralement  opposée  à  des  idées  plus  ou  moins  admises,  qu'il 
est  impossible  de  calculer  le  prix  de  revient  du  fumier;  qu'aucune 
des  méthodes  usitées  ne  peut  fournir  des  résultats  invariablement 
logiques  et  exacts,  tels  qu'on  y  peut  prétendre  en  comptabilité  in- 
dustrielle ou  commerciale. 


Quant  à  la  valeur  du  fumier,  élément  comptable  qui  nous  est 
nécessaire,  c'est  une  autre  question. 

Puisqu'on  ne  peut  le  ramener  au  prix  de  revient,  il  se  présente 
deux  autres  méthodes  :  1°  adopter  une  sorte  de  moyenne  des  prix 
qui  se  pratiquent  dans  la  région;  c'est  ce  que  nous  avons  fait 
dans  notre  monographie;  2°  analyser  le  fumier  pour  doser  ses 
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principaux  principes  fertilisants  :  azote,  acide  phosphorique,  po- 
tasse; connaissant  le  cours  commercial  de  ces  substances,  en 
déduire  la  valeur  du  fumier,  par  équivalence. 

La  pratique  en  est  difficile.  D'abord  l'analyse  coûte  assez  cher, 
d'autant  plus  qu'il  faudra  la  renouveler  plusieurs  fois.  En  outre, 
rien  n'est  plus  variable  que  la  composition,  par  suite  la  valeur 
du  fumier  de  ferme  ;  elle  dépend  de  la  richesse  des  fourrages  et 
des  litières,  des  soins  donnés  au  fumier,  de  l'époque  où  se  fait 
l'analyse  ;  enfin  il  s'en  faut  que  la  teneur  du  fumier  soit  constante 
dans  toute  l'étendue  du  tas;  à  cela  deux  raisons  :  1°  le  fumier 
comprend  en  réalité  des  couches  superposées  correspondant  à 
autant  de  périodes  où  la  nature  chimique  des  rations  a  pu  être 
sensiblement  différente;  2°  la  perle  d'azote  se  fait  de  bas  en  haut 
par  évaporations  ammoniacales,  alors  que  l'action  mécanique  due 
aux  arrosages  par  l'eau  ou  le  purin  entraînera  plutôt  de  haut  en 
bas  les  sels  renfermant  l'acide  phosphorique  et  la  potasse. 

Enfin,  à  richesse  d'analyse  égale,  la  valeur  du  fumier  dépas- 
serait, dans  une  proportion  impossible  à  fixer,  celle  d'un  engrais 
composé  renfermant  les  mêmes  quantités  de  substances  ferti- 
lisantes. 

«  Le  fumier  aurait  sur  ce  mélange  une  supériorité  incontestable 
due  à  des  qualités  qui  ne  sont  pas  cotées  :  mélangé  au  sol,  le 
fumier  l'ameublit  si  la  terre  est  argileuse,  il  lui  donne  du  corps  si 
la  terre  est  légère  ;  il  concourra,  par  les  produits  de  sa  putréfaction, 
à  rendre  assimilables  les  substances  minérales  nutritives  qui  pro- 
viennent des  roches;  le  travail  de  décomposition  du  fumier  main- 
tient la  terre  dans  un  état  favorable  au  développement  des  racines, 
et  comme  ce  travail  est  lent,  il  en  résulte  que  les  principes  ferti- 
lisants sont  mis  progressivement  à  la  disposition  des  végétaux  à 
mesure  qu'ils  deviennent  assimilables  1  ». 


1.  René  Leblanc  :  Introduction  à  l'enseignement  agricole. 
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CHAPITRE  VII 


FONCTIONNEMENT  DES  ÉCRITURES 
INVENTAIRE 


§  1.  Généralités. 

Notre  point  de  départ  est  l'inventaire  du  31  décembre  1890. 

Nous  savons  de  quels  éléments  se  composent  l'actif  et  le  passif. 

Au  bilan  dressé  à  la  fin  du  précédent  exercice, qu'il  est  bon  de 
reproduire  ici  (p.  108),  se  trouve  au  compte  Vignoble,  as qq,  le  prix 
d'achat,  une  dépense  de  2  645  francs  ajoutée  à  l'actif  précédent, 
ce  qui  peut  paraître  singulier  à  première  vue. 

Est-ce  là  une  dépense  ordinaire  d'exploitation  annuelle,  régu- 
lière? Au  contraire,  c'est  une  création  d'un  vignoble  :  défon- 
cements,  plantation,  etc.  N'est-ce  pas  un  nouvel  actif? 

Nous  pouvons  le  considérer  ainsi  au  point  de  vue  de  notre 
appréciation  personnelle;  mais  il  sera  encore  mieux  de  faire  peu 
à  peu  disparaître  cet  actif  en  prenant  sur  les  bénéfices  futurs 
pour  l'amortir  (voir  p.  69). 

De  même,  il  y  a  trois  ans,  nous  avons  fait  des  travaux  impor- 
tants de  drainage  dans  la  prairie  ;  le  propriétaire  en  a  payé  une 
partie;  la  charge  qui  nous  reste, fallait-il  la  prendre  comme  dé- 
pense normale  au  débit  du  compte  Prairies  pour  l'exercice  1888? 
Non,  car  ces  travaux  profiteront  aussi  bien  aux  autres  exercices. 

Alors  on  en  fait  une  sorte  de  chapitre  d'actif  que  Ton  amortit 
en  un  temps  fixé  et  le  plus  rapidement  possible;  à  ce  moment  il 
reste  320  francs  à  amortir. 

Nous  possédons  quelques  valeurs  mobilières,  que  nous  conti- 
nuerons de  faire  figurer  à  l'actif  pour  le  prix  d'achat. 

Nous  avions  précédemment,  pour  effectuer  les  travaux  dont  il 
a  été  parlé,  emprunté  à  Lantier  une  certaine  somme  sur  laquelle 
2  158  fr.  70  restent  dus,  que  nous  trouvons  au  passif. 
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Notre  actif  net,  25  754  fr.  85, figure  à  l'avoir  du  compte  Capital 
comme  étant  dû  au  fermier,  que  représente  ce  compte. 

A  la  clôture  des  écritures  du  précédent  exercice,  les  seuls 
comptes  qui  restent  ouverts  sont  ceux  qui  expriment  l'actif  au 
bilan;  ils  ont  un  solde  débiteur;  au  passif  on  voit  le  seul  compte 
Laniier,  créditeur. 

Voici  nos  comptes  ouverts,  l'année  commencée  et  toutes  nos 
opérations  en  cours. 

Quel  travail  notre  méthode  de  comptabilité  va-t-elle  exiger  du 
fermier? 

1°  Chaque  jour  :  aucuue  écriture  aux  comptes  du  grand-livre; 
quelques  lignes  de  temps  en  temps  au  Livre  ou  compte  de  caisse 
pour  une  recette  ou  une  dépense,  et  avec  les  simplifications  que 
nous  avons  indiquées;  enfin  quelques  grains  à  jeter  dans  les 
boîtes  de  consommation  et  travail. 

2°  Chaque  semaine  :  rien  de  plus  que  chaque  jour. 

3°  Chaque  mois  :  rien  de  plus  que  chaque  jour. 

4°  Chaque  trimestre  :  faire  la  caisse  (une  demi-heure). 

Lors  des  récoltes  et  des  emblavures  on  aura  noté  en  quantités 
seulement  les  récoltes,  semences,  fumier  et  engrais,  soit  sur 
l'agenda,  soit  sur  les  comptes  de  culture;  de  même  quelque  vente 
ou  achat  à  crédit,  à  l'agenda,  s'il  s'en  présente;  et  nous  répé- 
terons à  ce  sujet  qu'en  portant  directement  ces  inscriptions  aux 
comptes  qu'elles  concernent,  on  peut  même  supprimer  l'agenda. 

5°  Enfin  vient  la  fin  de  l'année  avec  son  travail  d'inventaire, 
toujours  assez  laborieux  et  délicat,  malgré  toutes  les  simplifications 
que  nous  y  avons  apportées. 

§  2.  Division  du  travail  de  l'inventaire. 

1°  Calculer  la  main-d'œuvre  (voir  p.  37)  pour  la  répartir  :  1°  au 
débit  des  comptes  de  culture  1891  et  1892,  chacun  pour  sa  part 
d'après  le  tableau;  2°  en  même  temps  au  crédit  des  comptes  : 

Dépenses  domestiques  pour  les  journées  du  fermier. 

Chevaux  —  des  chevaux. 

Caisse  —  du  domestique  et  des  ouvriers. 

On  pointe  au  crayon  toutes  les  sommes  qu'on  inscrit. 
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2°  Finir  la  répartition  des  salaires  : 

Domestique  :  au  débit  de  Jardin   32  fr.  70 

—  —        Chevaux   83  90 

Les  400  francs  étant  ainsi  inscrits  (voir  p.  44),  on  pointe  à  la 
caisse  cette  somme,  portée  en  bloc  ou  en  plusieurs  payements. 


Servante  :  les  3/4  au  débit  de  Dépenses  do?nes tiques.. .     225  francs. 
—         1/4        —        Vacherie   75  — 


Total   300  francs. 

On  pointe  les  300  francs  à  la  caisse. 

Vacher. 


Toute  la  somme  au  débit  de  Vacherie;  pointer  à  la  caisse. 

3°  Répartir  au  débit  de  divers  comptes  de  culture  leurs  dépenses 
personnelles,  d'après  la  colonne  spéciale  du  Livre  de  caisse;  le  li- 
bellé exprime  clairement  le  compte  à  débiter.  On  partage  au  mieux 
entre  Chevaux  et  Vacherie  les  honoraires  du  vétérinaire  et  médi- 
caments. 

On  porte  les  dépenses  des  autres  colonnes  au  débit  des  comptes 
désignés  :  Vacherie,  Ménage,  Frais  généraux,  Dépenses  per- 
sonnelles, Basse-cour,  Approvisionnements,  Prairies  (semence 
restes),  Matériel,  Lantier.  Enfin  débiter  Valeurs  mobilières  pour 
l'achat  de  titres  2  765  fr.  15. 

Pointer  à  la  caisse. 

4°  Terminer  le  compte  Approvisionnements  divers.  Le  débiter 
du  fumier  produit,  qu'on  obtient  ainsi  :  totaliser  la  consomma- 
tion avec  le  stock  à  ce  jour  31  décembre  1891;  retrancher  de  la 
somme  le  stock  au  31  décembre  1890. 

On  connaît  ainsi  la  production  totale;  on  la  répartit  comme  il  a 
été  expliqué  (voir  p.  49)  sur  les  comptes  Chevaux  et  Vacherie  que 
l'on  crédite  chacun  pour  sa  part. 

On  a  crédité  d'abord  Approvisionnements  divers  des  engrais 
chimiques  et  du  fumier  qu'on  a  menés  sur  les  cultures  et  le  jar- 
din, et  dont  les  quantités  ont  été  notées  à  ces  divers  comptes  ou  à 
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l'agenda  ;  on  débile  en  même  temps  Blé  1892,  Vigne,  Jar- 
din, etc. 

Enfin  le  tableau  des  rations  nous  apprend  ce  que  les  Chevaux, 
la  Vacherie,  et  la  Basse-cour  ont  consommé  de  son,  orge  et  tour- 
teaux ;  le  tout  évalué  au  prix  d'entrée.  On  en  crédite  Approvision- 
nements en  débitant  les  trois  comptes  ci-dessus . 

5°  Terminer  le  compte  Jardin.  On  le  débite  de  20  journées 
fournies  par  le  fermier,  et  l'on  en  crédite  Dépenses  domestiques  ; 
les  écritures  sont  complètes,  on  le  solde  en  le  créditant,  par  le 
débit  de  Ménage  :  95  fr.  75  . 

6°  On  répartit  les  consommations  des  animaux  d'après  le  ta- 
bleau des  rations  et  les  évaluations  convenues  (voir  p.  75),  en 
débitant  Chevaux  et  Vacherie,  par  le  crédit  do  Blé,  Avoine,  Prai- 
ries, Plantes  sarclées,  Vignoble.  On  a  aussi  à  débiter  Ménage  et 
Basse-cour  de  la  consommation  de  pommes  de  terre. 

7°  Terminer  le  compte  Ménage.  On  le  débile  de  ses  consomma- 
tions diverses  évaluées  comme  on  sait,  en  créditant  : 


fr.  c. 

Plantes  sarclées,  Vacherie,  Basse-cour,  Vignoble.  Total.  2.523,83 
On  évalue  les  provisions  non  consommées   92,50 


Dépense  nette   2.431,35 

On  répartit  cette  somme  en  portant  d'abord  : 

fr.  c. 

i°  à  Vacherie   400  » 

Chevaux    180  » 

Basse-cour   27,85  607,85 

Reste  à  verser  sur  les  cultures   1.823,50 


Nous  avons  cru  devoir,  à  défaut  de  données,  pour  employer  des 
proportions  exactes,  faire  peser  à  peu  près  les  3/4  de  la  charge 
sur  les  cultures,  et  quant  aux  607  fr.  85  qui  restent,  en  porter  les 
'2/3  environ  sur  le  compte  le  plus  productif,  Vacherie. 

Enfin  on  répartit  1  823  fr.  50  proportionnellement  aux  dé- 
penses actuellement  inscrites  à  chaque  compte  de  culture,  en 
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créditant  Ménage,  et  en  débitant  Blé  1891,  Avoine  1891,  etc.,  au 
prorata  : 


fr.  c. 

Blé   1801  1.461,10 

Avoine   —  641,10 

Prairies   —  1.412,60 

Plantes  sarclées  —  602,30 

Vignoble  ...    —  1.069,75 


=  28  %  du  total. 
=  12  — 
=  28  — 
=  12  — 
=  20  — 


fr.  c. 

510,60  =  28  °/ode  1.823,50 
218,80  =  12 
510,60  =  28  — 
218,80  =  12  — 
364,70  =  20  — 


Dépense  actuelle     5.186,95    100  1.823,50  100 

8°  Écrire  les  ventes  de  récoltes  et  autres  encaissements  en 
créditant  les  comptes  de  cultures,  d'après  le  libellé  :  Blé  1891,  etc., 
puis  Vacherie,  Basse-cour,  Chevaux  (journées  au  dehors),  Pro- 
fits et  pertes  (coupons)  . 

9°  Terminer  le  compte  Frais  généraux. 

On  le  débite  de  148  journées  de  chevaux  pour  entretien  des 
chemins,  voyages  divers  et  en  créditant  Chevaux  ;  puis  de 
200  francs  de  perte  sur  la  valeur  actuelle  des  chevaux  com- 
parée à  celle  de  l'inventaire  précédent;  on  en  crédite  Chevaux. 

Par  conlre,on  le  crédite  d'une  plus-value  de  300  francs  sur  l'es- 
timation sérieuse  des  vaches  ;  on  en  débite  Vacherie.  Il  est  mieux 
d'inscrire  ces  éléments  à  Frais  généraux  qu'à  Profits  et  pertes  ; 
sans  doute, le  résultat  global  de  l'exercice  est  le  même,  mais  en 
passant  par  Frais  généraux  les  sommes  sont  réparties  sur  les 
cultures;  donc,  plus  d'exactitude  sur  les  prix  de  revient  et  les 
résultats  isolés  de  chaque  spéculation  culturale. 

On  le  débite  encore  de  410  francs  pour  amortissement  du  ma- 
tériel; ce  compte  était  débiteur  de  4  100  francs  au  dernier  inven- 
taire ;  nous  admettons  que  la  durée  normale  doit  être  de  dix  ans. 
Chaque  année  nous  enlevons  donc  1/10,  que  nous  plaçons  au  cré- 
dit, ce  qui  diminue  d'autant  la  valeur  ancienne;  comme  c'est  une 
charge,  nous  devons  en  débiter  Frais  généraux. 

Enfin  nous  portons  encore  au  débit  un  autre  amortissement 
semblable  à  celui  de  1890,  soit  80  francs  sur  le  compte  Améliora- 
tions foncières  dont  nous  avons  déjà  parlé  :  même  écriture. 

A  ce  moment,  Frais  généraux  est  débiteur  de  2  016  fr.  70  que 
nous  répartissons  sur  les  comptes  culturaux,  suivant  la  propor- 
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tion  déjà  employée  avec  le  compte  Ménage;  on  crédite  donc  de 
2  016  fr.  70  Frais  généraux,  qui  se  trouve  soldé,  par  le  débit  de 
Blé  1891,  etc.  On  comprend  qu'une  portion  de  ces  frais,  bien 
difficile  à  fixer,  pourrait  frapper  le  compte  Vacherie  et  même 

Chevaux. 

10°  Solder  les  comptes  de  culture  et  spéculations  animales 

pour  en  déduire  les  résultats  et  les  prix  de  revient. 

Le  procédé  est  facile.  On  mesure,  puis  on  évalue  au  cours  du 
jour  les  stocks  existant  ce  jour  en  blé,  pailles,  foins,  etc.  —  Faute 
de  cours  pour  les  betteraves  et  carottes,on  éprend  les  prix  de  re- 
vient. 

On  place  la  valeur  du  stock  au-dessous  du  total  de  l'avoir;  on 
additionne  ;  il  y  a  bénéfice  si  à  ce  moment  l'avoir  (les  produits) 
est  plus  fort  que  le  doit  (les  charges). 

Ce  bénéfice  va  à  l'avoir  de  Profits  et  vertes,  et  au  débit  du 
compte;  on  fait  le  contraire  en  cas  de  perte. 

On  opère  de  même  avec  Vacherie  si  Basse-cour. 

Enfin, le  compte  Chevaux  présente  également  un  bénéfice  dont 
nous  avons  parlé. 

Ceux  qui  battent  en  grange  auront  à  évaluer  la  paille  et  le 
grain  d'après  le  nombre  de  gerbes  existant  à  ce  moment;  il  aura 
suffi,  après  avoir  compté  la  récolte  totale,  de  noter  le  nombre  de 
gerbes  déjà  battues. 

Puis,  par  une  expérience  faite  sur  le  rendement  (voir  p.  73), 
déterminer  le  poids  du  grain  et  de  la  paille. 


§  3.  Profits  et  Pertes. 

Ce  compte  est  presque  complet,  avec  les  écritures  précédentes  ; 
il  reste  encore  à  le  débiter  de  199  fr.  50  pour  solder  le  compte 
Dépenses  domestiques,  en  perte,  et  à  le  créditer  de  30  francs,  au 
débit  du  compte  Approvisionnements  divers,  pour  une  différence 
provenant  des  prix  du  son;  le  stock  ancien  est  compté  à  11  fr.  25 
puis  on  a  fait  des  achats  à  15  francs,  et  toute  la  consommation 
est  comptée  à  ce  prix. 

Quand  on  a  relevé  les  quantités  à  ce  jour,  et  qu'on  les  a  chif- 
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frées  au  prix  d'achat,  on  a  trouvé  369  fr.  10  (voir  bilan  p.  lin)  ; 
comme  le  compte  ne  présente  qu'un  solde  débiteur  de  339  fr.  10, 
nous  le  débitons  de  30  francs. 

En  comparant  le  total  du  doit  et  celui  de  l'avoir,  nous  consta- 
tons un  bénéfice  qui  nous  permettra  d'amortir  d'un  seul  coup  ce 
qui  reste  au  compte  $  Améliorations  foncières,  240  francs,  et  la 
totalité  de  la  dépense  ancienne  placée  à  l'actif  au  compte  Fonds 
de  terre,  2  645  francs  (création  du  vignoble). 

Nous  créditons  ces  deux  comptes  en  débitant  Profits  et  pertes. 

Il  reste  un  bénéfice  net  de  2  788  fr.  10,  qui  viendra  augmenter 
l'avoir  du  compte  Capital,  et  qui,  placé  au  débit  de  Profits  et 
'pertes,  soldera  ce  dernier  compte. 


§  4.  Bilan. 

Nous  avons  maintenant  tous  les  éléments  du  bilan;  il  suffit  de 
les  prendre  dans  les  divers  comptes  où  ils  figurent  et  de  les  pla- 
cer dans  le  tracé  ordinaire  par  actif  et  passif. 

C'est  un  travail  des  plus  faciles. 

Nous  cherchons  s'il  est  possible  de  gagner  du  temps  en  évitant 
certaines  inscriptions. 

Quand  on  a  beaucoup  de  bétail,  la  liste  individuelle  de  chaque 
tête,  avec  la  valeur  actuelle  estimée  raisonnablement,  peut  deve- 
nir assez  longue. 

Nous  conseillerons  dans  ce  cas  un  Livre  d'inventaires  où  ces 
détails  seraient  ainsi  représentés  : 


Vacherie. 


VALEURS  D'INVENTAIRE 


1891 

1892 

1893 

1894 

Ici  :  signalement,  renseigne- 

N° 1.  Finette 

ments  divers  sur  l'âge,  la 

450 

500 

500 

550 

2.  Noiraude 

race,  le  poids,  prix  et  date 

500 

400 

vendue 

3.  Grisette 

d'achat,  vêlages,  etc. 

300 

350 

400 

abattue 

Même  tableau  pour  les  Chevaux,  etc.  Le  travail  d'inventaire 
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se  trouve  sensiblement  réduit,  et  il  n'est  plus  nécessaire  de  dé- 
tailler au  bilan. 

Cette  économie  d'écritures  est  encore  plus  appréciable  au  sujet 
du  matériel  ;  il  n'est  pas  rare  de  trouver  plus  de  cent  articles  dans 
une  exploitation  peu  étendue. 

Une  fois  pour  toutes  on  écrit  le  détail  complet  au  Livre  d'inven- 
taires avec  les  prix. 

L'année  suivante,  d'après  le  Livre  de  caisse,on  inscrit  à  la  suite 
les  achats  de  l'année.  On  fait  le  récolement  de  l'existant,  et  pour 
les  objets  qui  manquent  on  mettra  dans  une  colonne  d'abrévia- 
tions :  usé,  disparu  (1892-1893,  etc.). 

Voici  ce  calcul  : 

fr.  c. 

Valeur  d'inventaire  au  31  décembre  1892   4.140  » 

Achats  divers  en  1893    290  » 

4.430  » 

fr.  c. 

Objets  usés,  disparus  en  1893   33  » 

Amortissement  :  10  %  sur  4.140  —  35  =  3.105  .  310,50 

A  porter  au  débit  de  Frais  généraux. .     345,50  345,50 
Valeur  réelle  à  inscrire  au  bilan  du  31  décembre  1893.  4.084,50 

Cette  somme  y  figurera  en  bloc,  sans  détails. 

Il  nous  faut  dire  encore  quelques  mots  des  fumiers  en  terre. 
Nous  comptons  seulement,  à  l'actif  du  bilan,  ceux  qui  ont  été 
épandus  à  l'automne,  comme  nous  opérons  avec  les  engrais  chi- 
miques, réellement  absorbés  en  une  année  à  moins  d'une  séche- 
resse exceptionnelle  et  prolongée. 

Ce  n'est  pas  exact;  mais  nous  avons  dit  (p.  32)  pourquoi  il  est 
impossible  de  comptabiliser  la  valeur  des  fumiers  enfouis  avant 
l'exercice  courant. 

Il  existe  un  moyen  de  rester  quand  même  dans  la  vérité,  ou 
peu  s'en  faut  :  c'est  de  répartir  également  son  fumier  sur  toutes 
les  cultures,  en  complétant  la  restitution  d'éléments  fertilisants 
par  un  choix  judicieux  d'engrais  chimiques;  il  s'établira  ainsi 
une  compensation  entre  le  reliquat  de  l'avant-dernière  fumure 
(ou  de  deux)  dont  la  récolte  actuelle  profitera  sans  en  être  débi- 
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tée,  et  la  partie  du  fumier  dont  elle  est  débitée  au  cours  de  cette 
année,  alors  que  cette  fraction  ne  sera  consommée  que  par  la 
prochaine  ou  les  deux  futures  récoltes. 


CHAPITRE  VIII 
MÉTHODES  DIVERSES  DE  COMPTABILITÉ 

OUVERTURE  DES  COMPTES  -  CAS  PARTICULIERS 

§  1.  Comptes  culturaux.  —  Compte  Magasin. 

Avec  notre  première  méthode,  le  compte  Blé  1891  comprend 
l'ensemble  des  opérations  exécutées  sur  le  blé  au  cours  de  Tan- 
née 1891,  comme  s'il  s'agissait  d'un  compte  Marchandises  chez 
un  commerçant. 

La  critique  peut  ici  s'exercer  non  sans  raison  :  pour  ceux  qui 
vendent  presque  toute  leur  récolte,  moins  les  rations  nécessaires 
à  conserver,  avant  l'inventaire,  l'exactitude  est  suffisante. 

Mais  l'agriculteur  est  doublé  d'un  commerçant;  il  étudie  les 
marchés,  choisit  son  moment  pour  vendre.  Dans  ce  cas  les  opéra- 
tions sur  le  blé,  en  1891,  s'appliqueront  tout  aussi  bien  au  stock 
de  la  récolte  1890,  et  il  devient  nécessaire  d'isoler  le  compte  de 
1891. 

Nous  voulons  savoir  quel  est  le  résultat  de  la  culture  blé  1891, 
considérée  à  part.  Nous  évaluerons  la  récolte  au  cours  moyen  de 
ce  moment  même,  et  nous  en  créditerons  le  compte  Blé  1891  en 
débitant  un  nouveau  compte,  Magasin,  qui  est  censé  acheter  au 
cours  du  jour  toutes  les  récolles  aux  comptes  de  culture. 

Puis  le  compte  Magasin  sera  crédité  des  ventes,  aux  prix  où 
elles  s'effectueront,  et  des  consommations  au  cours  moyen  de 
l'année. 
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Les  adversaires  de  cette  méthode  diront  vainement  que  le 
compte  Blé  1891,  par  exemple,  enregistre  un  bénéfice  fictif,  puis- 
que les  ventes  ne  sont  pas  encore  réalisées;  qu'elles  se  pratique- 
ront à  un  cours  que  nous  ne  pouvons  connaître  aujourd'hui  ;  etc. 

Ils  devraient  remarquer  qu'en  poussant  la  question  à  fond  il  ne 
se  produira  finalement  aucune  erreur.  Lorsque  après  la  récolte  les 
cours  s'établissent,  nous  relevons  celui  du  blé,  23  fr.  25,  et  nous 
évaluons  au  moment  de  l'inventaire  toute  la  récolte  à  ce  prix  : 
d'où  un  bénéfice  de  357  fr.  20  sur  ce  compte. 

Peu  importe  que  trois  mois  plus  tard  le  blé  se  vende  22  fr.  25  : 
la  perte  sera  chiffrée  au  compte  Magasin,  qui  débité  à  23  fr.  25 
le  quintal  au  1er  janvier  ne  sera  crédité  que  de  22  fr.  25  lors  de 
la  vente. 

Que  cherchons-nous  aujourd'hui?  le  résultat  de  la  culture  de 
lié  1891)  puisque  nous  pourrions  vendre  ce  blé  23  fr.  25,  nous 
avons  raison  d'évaluer  la  récolte  à  23  fr.  25;  le  cultivateur  pré- 
fère-t-il  attendre  pour  mieux  vendre?  C'est  là  le  début  d'une  sorte 
de  spéculation  commerciale  en  dehors  de  la  culture;  il  la  place  à 
part,  au  moyen  du  compte  Magasin,  qui  fera  ressortir,  comme 
nous  l'avons  expliqué,  le  bénéfice  ou  la  perte;  au  moins,  la  cul- 
ture 1891  n'aura  pas  été  entraînée  dans  celte  spéculation. 

Cette  méthode  nous  semble  la  plus  rationnelle;  si  nous  avons 
montré  l'autre,  c'est  pour  rendre  notre  exposé  plus  complet  et 
en  outre  parce  qu'elle  supprimé  le  compte  Magasin.  Mais  une 
compensation  se  présente  à  l'esprit,  c'est  de  fondre  avec  Magasin 
le  compte  Approvisionnements  divers. 

Le  résultat  du  compte  Magasin  s'obtient .  très  simplement, 
comme  celui  d'un  compte  Marchandises. 

Le  débit  comprend  le  stock  au  1er  janvier  1891,  au  cours  du 
jour,  plus  la  récolte  de  1891. 

Le  crédit  se  compose  des  ventes  augmentées  du  stock  au 
31  décembre  1891,  au  cours  du  jour. 

Le  bénéfice  est  égal  à  l'excédent  du  crédit  sur  le  débit. 

La  perte  est  égale  à  l'excédent  du  débit  sur  le  crédit. 

Voir,  pages  74,  75,  les  éléments  détaillés  qui  ont  été  relevés  en 
bloc  à  ce  compte. 
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Récolte  de  1891 

Plusieurs  moyens  sont  employés  pour  évaluer  les  récoltes.  Voici 
l'un  des  plus  répandus,  au  sujet  des  grains  : 

Supposons  qu'on  ait  de  l'avoine  dans  quatre  champs.  On  prend 
dans  chacun  d'eux  25  gerbes  provenant  de  divers  points  de  chaque 
champ  et  non  point  relevées  au  hasard;  on  bat  ces  100  gerbes,  on 
pèse  l'avoine,  on  divise  par  100  :  on  a  le  poids  d'une  gerbe;  il  ne 
reste  plus  qu'à  multiplier  par  le  nombre  total  de  gerbes,  qu'il  est 
facile  de  compter. 

Le  poids  de  la  paille  pourrait  s'évaluer  de  même;  mais  ce  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'on  a  pris  l'excellente  habitude  du  bottelage, 
qui  apporte  beaucoup  de  précision  à  l'évaluation  des  récoltes,  des 
rations,  des  ventes,  etc. 

Appliqué  aux  fourrages,  le  bottelage  permet  aussi  une  évalua- 
tion rapide  de  la  récolte. 

Les  racines  s'évaluent  facilement  au  moyen  de  véhicules  dont 
on  aura  pesé  une  fois  pour  toutes  le  contenu. 
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Évaluation  de  la  récolte  de  1891 

(Au  cours  moyen  à  cette  époque). 


Blé 


grain 


kilogrammes 

9.940 


Avoine. 


Fourrages. 


Racines. 


Vignes. 


paille   11.650 

grain   6.250 

paille   il.  400 

luzerne   8.400 

foin   •  7.800 

trèfle  rouge   13.000 

trèfle  incarnat  .  14.200 

vesces   17.400 

betteraves   82.300 

carottes   11.650 

fanes   15.600 

pommes  de  terre.  10.300 

vin         46  barriques — 

boisson  .  

marc . .    48  litres  


à  23,25 
à  50  » 

à  17,75 
à  30  » 

à  90  » 
à  88,50 

à  8,25 
(prix  de  revient) 

à  14  » 
à  18,50 
évaluées 
à  32  » 

à  60  » 
évaluée 
à  1,75 


fagots  sarments  :  1000  à  5  francs  le  cent. 

Total  


fr. 

2.311 

582 


1.100 

342 


756 
690 

367 


1.152 
215 
81 

329 


760 
120 
84 
50 


Tableau  des  ventes 

(divers  cours,  extrait  du  Livre  de  caisse) 


fr. 


2.893 


1.451 


1.814 


1.778 


3.014 


10,952 


55 


40 


25 


90 


10 


Blé  

Avoine  . . 

Racines  . 
Vignoble. 


grain . 
paille 
grain . 
paille. 


  7.910 

  2.000 

  3.775 

  2.600 

betterave   40.900  j 

carotte   9.670  > 

pommes  de  terre   6.500  > 

Vin  1889   6  barriques 

—  1890   6  — 

—  1891   27  — 

Sarments   800 

Total  ;  


2.023,40 
742,55 

982,25 

3.380  » 
7.128,20 
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Tableau  des  Consommations 

Évaluées  au  cours  moyen  après  la  récolte,  et  au  prix  de  revient  pour 
la  betterave  et  la  carotte. 


Blé. 


kilogr.  fr. 

paille   13.540  à  55 

grain   540  à  24 


Avoine , 


Fourrages 


grain 


consommation    2.975  à  17,50  520,65 


semence   400  à  18  » 

paille    9.300  à  31,50 
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luzerne  — 

foin  

trèfle  rouge..  13.000 
—  incarnat  14.200 
vesces   17.400 


8.680  à  92,25 
3.800  à  89,50 


44.600  à  8,25 


/  betteraves   41.400  à  21,67 

d          1  carottes   l  .980  à  26,70 

Racines.  fanes   13  600 

(  pommes  de  terre   3.340  à  35 


Vigne 


4  barriques  +40  litres  1890. 
boisson  (110  fr.). 
600  fagots  sarments. 
10  litres  marc. 


Total 


592 
292 


800 
340 


897 
52 
81 

116 


fr. 

874 


885 


1.508 


1.148 


439 


4.855 


30 


60 


50 


2.  Méthode  simplifiée.  —  Suppression 
des  comptes* 


Après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  méthode  en  partie  simple,  on 
comprendra  pourquoi  le  cultivateur  lui  donnera  dans  plus  d'un  cas 
la  préférence. 

Elle  est,en  effet,  infiniment  plus  courte,  puisque  toutes  les  écri- 
tures sont  bornées  à  l'établissement  du  bilan  annuel. 
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Il  n'en  résulte  pas  toujours  la  suppression  de  tous  les  comptes, 
cependant  ;  si  l'on  a  acheté  ou  vendu  à  crédit,  il  nous  faut  savoir 
à  l'inventaire  ce  que  doivent  certains  acheteurs,  et  ce  que  nous 
pouvons  devoir  à  des  créanciers  ;  ce  renseignement  sera  tiré  des 
quelques  comptes  que  nous  aurons  dû  ouvrira  ces  personnes.  Ces 
comptes  sont  du  type  le  plus  simple. 

Les  divers  éléments  matériels  de  l'actif,  bétail,  provisions,  ou- 
tils, etc.,  s'évaluent  comme  nous  l'avons  vu,en  dehors  des  comptes. 

Pour  les  avances  aux  cultures  de  l'année  suivante,  c'est  moins 
facile.  On  recueillera  deux  ou  trois  fois  les  dépenses  d'emblavure 
pour  1  hectare  de  chaque  culture;  on  prendra  la  moyenne,  dont  on  se 
servira  pendant  cinq  ans,  six  ans,  etc. 

En  comparant  les  deux  bilans  à  une  année  d'intervalle,  on  con- 
naîtra le  résultat  de  l'exercice. 

C'est  là  le  minimum  de  ce  qu'on  peut  demander  à  une  compta- 
bilité. Combien,  malheureusement,  qui  trouvent  que  c'est  encore 
trop.  Demandez-leur  ce  qu'ils  ont  gagné,  ils  vous  répondent  :  ça  se 
voit  bien...  A  quoi?  voilà  ce  qu'il  faudrait  dire. 

A  l'argent  encaisse?  mais  ce  n'est  qu'un  contingent  insignifiant 
dans  l'ensemble  de  l'actif. 

Voyez  encore  combien  de  changements  notables  peuvent  se  pro- 
duire d'une  année  à  l'autre  sur  plusieurs  chapitres  de  l'actif  ou 
du  passif,  dont  on  n'aura  qu'une  idée  incomplète  ou  erronée  si 
l'on  n'établit  pas  de  bilans.  C'est  par  des  centaines  et  des  milliers 
de  francs  que  peuvent  se  chiffrer  ces  différences,  au  sujet  du 
bétail,  du  matériel,  des  récoltes  en  magasin  à  l'inventaire,  des 
avances  d'engrais  aux  cultures  du  prochain  exercice... 

Aussi,  lorsqu'on  opère  ainsi  au  juger,  à  combien  de  surprises 
désagréables  ne  s'expose-t-on  pas  ? 

Il  faut  encore  admettre,  pour  trouver  suffisante  la  méthode  en 
partie  simple,  que  l'on  n'a  pas  besoin  de  connaître  ses  prix  de 
revient  ou  les  résultats  isolés  de  chaque  spéculation  culturale  ou 
animale. 

On  peut  se  trouver  dans  ce  cas;  il  y  a  telles  régions  où  l'on 
s'occupe  exclusivement  d'élevage  ou  de  viticulture. 

Et  môme  en  supposant  une  certaine  variété  dans  les  diverses 
spéculations,  si  l'on  a  pendant  quelques  années  établi  exactement 
des  prix  de  revient,  écarlé  les  cultures  improductives  et  assis  son 
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assolement  pour  une  certaine  durée,  le  résultat  annuel,  unique, 
peut  sembler  suffisant;  on  peut  même  en  faire  une  répartition 
assez  exacte  au  moyen  des  données  antérieures. 

Hâtons-nous  de  dire  que  cette  immobilité  trop  prolongée  serait 
contraire  au  progrès;  n'est-il  pas  tous  les  jours  quelque  perfec- 
tionnement à  étudier,  touchant  l'un  des  points  si  multiples  d'une 
exploitation  agricole? 

Alors,  sans  tenir  une  comptabilité  complète,  on  notera  soigneu- 
sement les  chiffres  concernant  une  expérience  nouvelle,  un  prix 
de  revient  ancien  qu'on  veut  vérifier  en  le  reconstituant;  et  à  la 
fin  de  l'exercice  on  saura  ce  qu'il  faut  connaître  pour  travailler 
avec  certitude. 


<§  3.  Ouverture  d'une  comptabilité* 

On  se  décide  à  ouvrir  une  comptabilité:  par  où  commencer? 

Il  faut  d'abord  établir  de  son  mieux  un  inventaire,  à  la  date  que 
l'on  choisira  comme  départ  de  l'exercice. 

La  marche  à  suivre  sera  la  même  que  nous  avons  exposée.  Une 
seule  difficulté  se  présentera  :  l'évaluation  des  dépenses  d'embla- 
vures;  rien  n'empêche  d'ajourner  ce  travail  à  la  fin  de  l'année, 
alors  qu'on  aura  déjà  sous  les  yeux  un  terme  de  comparaison  :  les 
mêmes  frais,  pour  les  cultures  prochaines,  mais  qu'on  aura  comp- 
tabilisés. 

On  débitera  les  comptes  Matériel,  Bétail,  Caisse,  Magasin,  etc., 
des  divers  éléments  d'actif,  qu'on  passera  en  bloc  au  compte 
Capital. 

Puis,  s'il  existe  du  passif,  on  en  débitera  Capital,  en  créditant 
Pierre,  Paul...  à  qui  il  est  dû. 

Tous  les  comptes  du  bilan  sont  ouverts;  les  autres,  Ménage, 
Frais  généraux,  Jardin...  le  seront  seulement  à  l'inventaire. 

On  trace  son  Livre  de  caisse  avec  les  subdivisions  dont  on  croit 
avoir  besoin,  après  avoir  bien  étudié  son  genre  d'exploitation  et 
les  comptes  qui  seront  nécessaires  ;  on  place  dans  des  boîtes  du 
blé,  des  pois,  des  haricots...  et  à  côté  un  certain  nombre  de  peti- 
tes boîtes  portant  les  noms  des  renseignements  à  comptabiliser, 
et  voilà  tout  ce  qu'il  faudra  pour  suivre  notre  méthode. 
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Inutile  de  dire  que  ce  petit  matériel  est  dans  un  endroit  sûr,  et 
que  le  faible  travail  qu'il  servira  à  effectuer  ne  saurait  être  confié 
au  premier  venu;  il  demande  de  l'attention. 


§  4.  Particularités  diverses* 

Nous  ne  pourrions  dans  un  cadre  un  peu  restreint  prévoir  un 
grand  nombre  de  cas  particuliers  qui  se  présentent  dans  la  pra- 
tique. 

Avec  un  peu  d'habitude,  on  acquiert  d'ailleurs  de  l'expérience 
et  de  l'initiative  pour  se  tirer  d'embarras  en  face  d'une  question 
nouvelle. 

Ainsi  le  fermier  qui  devra  rendre  en  fin  de  bail  des  animaux, 
fumiers,  pailles,  etc.,  devra  inventorier  tout  ce  qu'il  trouve  au 
début,  et  le  placer  à  l'actif  ;  une  partie  appartient  au  propriétaire; 
aussi  la  valeur  en  sera  inscrite  au  passif,  à  un  compte  intitulé  : 
Cheptel,  Provisions  de  blé,  Entrée  en  ferme. 

Un  propriétaire  peut  inscrire  une  première  fois,  dans  son  livre 
d'inventaire,  la  valeur  détaillée  de  ses  terres,  à  titre  de  renseigne- 
ment ;  mais  dans  la  suite  cet  élément  peut  être  supprimé  de  tous 
ses  bilans. 

Il  en  est,  dans  ce  cas,  qui  débiteront  les  cultures  du  loyer  qu'ils 
en  pourraient  tirer,  ou  d'un  intérêt  à  tant  pour  cent  sur  leur  capi- 
tal ;  ce  jeu  d'écritures  est  inutile  :  la  culture  rapporte  ce  qu'elle 
rapporte,  3  pour  100,  10  pour  100,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui 
imposer  d'abord  un  revenu  obligatoire  de  5  pour  100  par  exemple, 
pour  ne  compter  que  le  surplus  comme  bénéfice. 

Et  que  dire  du  métayage  à  moitié  fruits,  ou  autres  combinaisons 
analogues?  Lorsque  la  récolte  de  chaque  culture  est  évaluée,  on 
crédite  chaque  compte  de  la  moitié  seulement. 

Le  cultivateur  qui  fait  son  pain  aura  un  compte  Fabrication  de 
pain;  il  crédite  Magasin  du  blé  livré  au  meunier  pour  la  mouture, 
et  débite  Fabrication  de  pain  de  la  farine  produite,  au  même  prix 
augmenté  des  frais  ;  il  le  débite  ensuite  de  la  main-d'œuvre,  bois, 
charbon,  etc.,  puis  il  le  crédite,  par  le  débit  de  Ménage,  delà 
consommation  de  pain. 
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§  5.  Résumé  et  Conclusions* 

En  terminant  l'exposé  de  notre  monographie  agricole,  il  nous 
plaît,  rendant  hommage  aux  travaux  de  nos  devanciers,  de  penser 
que  le  lecteur  appréciera  nos  efforts  pour  simplifier  encore  la 
comptabilité,  la  réduire  au  plus  strict  minimum,  tout  en  nous 
maintenant  fermement  sur  le  terrain  de  la  pratique  et  de  la  vérité 
scientifique. 

On  trouvera  à  la  page  102  un  aide-mémoire,  sous  la  forme  d'un 
tableau  d'ensemble,  où  se  trouvent  condensées  les  écritures  des 
opérations  les  plus  ordinaires.  Il  est,  malgré  son  aspect,  d'une 
grande  facilité  de  lecture. 

On  y  voit  figurés  les  principaux  comptes  d'un  domaine,  et,  allant 
de  l'un  à  l'autre,  un  certain  nombre  de  flèches  dont  la  pointe  est 
toujours  dirigée  sur  le  Doit  d'un  compte,  venant  de  Y  Avoir  du 
compte  correspondant. 

Les  numéros  placées  sur  les  flèches  indiquent  la  nature  de  l'o- 
pération, et  leur  sens  exprime  l'écriture  à  passer.  Ainsi  la  flèche 
n°  6  correspond,  d'après  la  liste  ci-dessous,  au  payement  de  dé- 
penses pour  les  cultures  de  l'exercice  courant  (Blé  1891,  Prai- 
ries 1891....  )  ou  les  emblavures  pour  1892,  l'exercice  prochain; 
elle  vient  de  l'avoir  de  Caisse  et  se  dirige  vers  le  Zto^des  comptes 
de  culture  1891  ou  1892  :  donc,  inscrire  la  somme  à  V avoir  de 
Caisse,  et  au  doit  de  Blé  1891,  Avoine  1892,  etc. 

Ce  tableau  nous  apprend  :  1°  le  mécanisme  complet  de  chaque 
compte,  par  l'examen  des  flèches  qui  y  aboutissent  ;  2°  l'écriture 
à  passer  pour  une  opération  quelconque,  isolée,  en  cherchant  le 
numéro  par  lequel  elle  est  désignée. 
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NUMÉROS  ET  NOMENCLATURE  DES  OPÉRATIONS 

résumées  au  tableau  de  la  page  102. 

1  Constitution  d'un  capital  composé  d'espèces. 

2  Emprunt. 

3  Achat  au  comptant  de  terrains,  matériel,  bétail,  engrais,  approvisionnements  ; 

dépenses  diverses  concernant  ces  mêmes  comptes. 

4  Achat  à  crédit  de  terrains,  matériel,  bétail,  engrais,  approvisionnements  ; 

dépenses  diverses  concernant  ces  mêmes  comptes. 

5  Consommations,  rations  des  animaux  et  de  la  basse-cour. 

6  Payement  de  dépenses  pour  les  cultures  (année  courante  et  année  prochaine). 

7  Production  du  fumier. 

8  Travail  du  bétail  de  trait  sur  les  cultures. 

9  Achat  de  provisions  pour  le  Ménage  et  dépenses  pour  Frais  Généraux  et 

Dépenses  personnelles. 

10  Plus-value  du  bétail,  au  débit  de  Bétail,  et  réciproquement  ;  journées  de 

chevaux  pour  voyages,  chemins  

11  Répartition  des  Frais  Généraux  et  des  Dépenses  personnelles  sur  les  comptes 

de  Bétail  et  de  Cultures. 

12  Consommations  du  Ménage  en  produits  du  domaine  ;  la  même  flèche  pourrait 

aussi  venir  du  compte  Magasin,  ou  Approvisionnements  divers. 

13  Répartition  des  dépenses  de  Ménage  sur  les  comptes  de  Cultures,  Bétail,  etc. 

14  Valeur  des  semences  consommées  pour  les  emblavures  du  prochain  exercice 

et  des  approvisionnements  divers  employés  sur  les  cultures  des  deux 
exercices. 

15  Ventes  au  comptant  de  bétail,  produits  divers  de  nos  cultures  ou  du  bétail, 

journées  de  chevaux  au  dehors. 

16  Ventes  à  crédit  de  bétail,  produits  divers  de  nos  cultures  ou  du  bétail, 

journées  de  chevaux  au  dehors. 

17  Encaissement  chez  un  débiteur,  et  notre  versement  à  un  créancier 

18  Bénéfice  sur  un  Compte  de  culture,  à  l'inventaire. 

19  Perte  sur  un  Compte  de  culture,  à  l'inventaire. 

20  Transport  du  bénéfice,  du  compte  Profits  et  Pertes  sur  celui  de  Capital. 

21  Transport  de  la  perte,  du  compte  Profits  et  Pertes  sur  celui  de  Capital. 

22  Transport  de  la  valeur  des  récoltes  au  compte  Magasin,  d'après  une 

deuxième  méthode. 

23  Vente  comptant  de  produits  de  nos  cultures  au  compte  Magasin,  d'après  une 

deuxième  méthode. 

24  Vente  à  crédit  de  produits  de  nos  cultures  au  compte  Magasin,  d'après  une 

deuxième  méthode. 

Conclusion. 

Nous  espérons  avoir  montré  au  cultivateur  intelligent,  ambi- 
tieux d'accroître  son  bien-être  et  celui  des  siens,  le  moyen 
d'introduire  l'ordre  et  la  clarté  dans  ses  opérations  ;  qu'il  n'hésite 
pas  à  employer  résolument  notre  méthode,  sans  se  rebuter  de 
quelque  embarras  inséparable  d'un  début  ;  dès  la  première  année 
il  sera  étonné  de  sa  simplicité.  En  tout  cas,  il  a  un  guide  assuré, 
l'instituteur  de  sa  commune,  et  enfin  nous-même  s'il  le  désire. 
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TABLEAUX  DE  COMPTABILITÉ 
Répertoire. 


Pages. 

82-  83  Compte  :  Fonds  de  terre,  Améliorations  foncières,  Matériel,  Che- 
vaux. 


84-  85 

— 

Vacherie,  Basse-cour. 

86-  87 

— 

Valeurs  mobilières,  Approvisionnements  divers. 

88-  89 

— 

Blé  1891. 

90-  91 

— 

Avoine  1891. 

92-  93 

— 

Prairies  1891. 

94-  95 

— 

Plantes  sarclées  1891. 

96-  97 

Vignoble  1891. 

98-  99 

Jardin  1891  — -  Blé  1892  —  Avoine  1892  —  Prairies  1892. 

100-101 

Plantes  sarclées  1892  —  Vignoble  1892  —  Bernard  —  Gué- 

rineau  —  Lantier. 

102 

Tableau  résumant  tous  les  comptes. 

103 

Livre  ou  compte  de  Caisse  :  Doit. 

104-105 

Livre  ou  compte  de  Caisse  :  Avoir. 

106-107 

Ménage  1891  —  Frais  généraux  1891  —  Dépenses  domes- 

tiques ou  personnelles  —  Profits  et  Pertes  1891  —  Capital. 

108-109 

Bilan  au  31  Décembre  1890  :  premier  inventaire. 

110-111 

Bilan  au  31  Décembre  1891  :  deuxième  inventaire. 

112-113 

Comptes  de  Culture  1891  et  Profits  et  Pertes  d'après  la 

deuxième  méthode. 

114-115 

Calculs  pour  l'achat  des  engrais  chimiques. 

116-117 

Calculs  relatifs  aux  fumures. 

118-119 

Tableau  des  Consommations. 

120-121 

Compte  de  Magasin,  pour  la  deuxième  méthode. 
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CALCUL  DES  ENGRAIS  CHIMIQUES 


PRA 

3  HEC 
Automne. 

[RIES 
ÎTARES 

Printemps. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

51 

6 

» 

51 

» 

6 

» 

57  fr. 

DESIGNATION   DES  ENGRAIS 


,T.X  ,  ,  (  Plantes  sarclées  375  kil. 
mtrate  de  soude,        )  (230 

en  couverture). 

15/16  o/o,  à  25  fr.  les  100  lui.  (  Blé   100  — 

475  kil. 

Plantes  sarclées.  300  kil. 

Prairies   600  — 

Avoine  ^.  200  — 

Blé  ..    200  — 

Vigne   400  — 

1700  kil. 

Blé   100  kil. 

...  100  — 


Superphosphate  de  chaux, 

15  o/o,  à  8  fr.  50  les  100  kil. 


Sulfate  d'ammoniaque, 


20/2 l°/o,  à  31  fr.  25  les  100  kil.}  Avoine 


Sulfate  de  chaux, 

i  1  fr.  50  les  100  kil. 


Carbonate  de  potasse, 

90/92  o/o,  à  53  fr.  les  100  kil. 


Prairies 

Blé  

Vigne.  . 


200  kil. 
400  kil. 


200 
400 


Chlorure  de  potassium,  ( 


59/60  °/0,  à  24  fr.  les  100  kil. 


1000  kil. 

Vigne   200  kil. 

Betterave   120  kil. 

Blé   75  — 


195  kil. 


Total  pour  l'automne  . . . 
Total  pour  le  printemps. 


422  fr.  05  pour  l'automne. 
71  fr.  50  pour  le  printemps. 


Total  général  pour  chaque  culture  . . 

DÉPENSE  TOTALE  

Savoir 

Dose  à  l'hectare  (engrais  d'automne)  

Étendue  des  cultures  pour  1892   

Dépense  pour  l'automne  1891  

Total  a  acheter. 


17  fr. 


3  hectares. 


51  fr. 


Nous  supposons  que  les  engrais  de  printemps  n'étaient  pas  encore  achetés  au 
moment  de  l'inventaire.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  avantage  à  acheter  plus  tôt,  la 
question  est  à  étudier  à  une  autre  place  ;  mais  ce  sont  ceux-là  dont  il  est  le 


à  acheter  pour  l'automne  de  1891.  -  Dose  annuelle  servant  de  base  au  calcul  115 


3 

BLÉ 

HECTARE 

s 

PLANTES  SARCLÉES 

2  HECTARES 

AVOINE  D'HIVEF 

2  HECTARES 

VIGNOBLE 

1  HECTARE 

Automne. 

Printemps. 

Automne. 

Printemps. 

Automne. 

Printemps. 

Automne. 

Printemps 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr. 
31 

c 

fr. 

c 
ou 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr- 

c- 

25 

62 

25 

)) 

25 

50 

17 

n 

17 

» 

31* 

34 

» 

3 

31 

25 

6 

28 

106 

18 

80 

91 

25~ 

3 

0 

85 

55~ 
» 

)) 

62 

50 

48 
» 

"25" 

)) 
» 

» 

146 
» 

94  fr.  25 

148  fr.  05 

48  fr 

25 



146  fr. 

493  fr.  55 


30  fr.  40 


2  hectares. 


60  fp.  80 


42  fr.  80 


2  hectares. 


85  fr.  60 


24  fr.  15 


3  hectares. 


72  fr.  45 


146  fr. 


1  hectare. 


146  fr. 


415  fr.  85 
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TABLEAU  DES  CONSOMMATIONS 


OS  ° 

Su 

Ss 

«  h 

-3  CQ 

O 

S  ** 

o  « 

»s 

M  > 

O 

"< 

2  CHEVAUX 

HivGr 

165 

330 

yyu 

y  y  u 

1 .980 

Eté  .. . 

105 

210 

840 

» 

760 

420 

95 

190 

760 

» 

475 

» 

fi  VACHER 

U       V  A  v>i  II  i-J  O 

Hiver 

163 

990 

» 

5.940 

» 

w 

30 

180 

360 

» 

900 

30 

180 

» 

» 

» 

uie. .  .  < 

TTT       IR    in  in/ 9/1  «irtlit 

75 

IV.  1er  septembre/3 1  octobre. . . 

65 

390 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

20  VEAUX 

70 

1.400 

» 

» 

650 

500 

LITIÈRES 

Chevaux 

» 

M 

3.650 

» 

Vaches  . 

» 

» 

3.300 

3.000 

» 

» 

» 

4.000 

» 

M 

» 

» 

» 

» 

100 

» 

» 

» 

» 

400 

» 

Ménage  (Autres  consommations,  v.  p.  94). . 

» 

» 

» 

» 

Totaux.  . .  . 



» 

13.540 

9.300 

3.375 

3.800 

Récapitulation 

» 

U 

G. 240 

» 

2.225 

2.400 

» 

)) 

» 

6.300 

» 

900 

» 

7.300 

3.000 

650 

500 

» 

» 

» 

100 

400 

Ménage. 

{en  kilogrammes). Rations,  Basse-cour,  Ménage 
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LUZERNE 

TRÈFLE 

INCARNAT 

TRÈFLE 

ROUGE 

VESCES 

MAÏS 

BETTERAVES 

CAROTTES 

73  a 
K 

a 

H 

O  a 

CU  Q 

FANES 

DIVERSES 

P  < 

<  N 

H  ° 

s  u 

D  a 
C  Q 
H 

ORGE 

SON 

LAIT 

(  Litres  ) 

» 

» 

» 

» 

» 

1.980 

» 

165 

» 

4.200 

» 

» 

» 

•> 

1 .100 

105 

760 

» 

1.900 

n 

» 

„  - 

95 

7.920 

» 

» 

39.600 

» 

1  980 

1.980 

990 

7.200 

» 

1  800 

360 

180 

» 

180 

» 

2.800 

6.200 

» 

» 

» 

» 

» 

1S0 

» 

» 

» 

» 

13.500 

» 

.» 

» 

)) 

» 

» 

'» 

» 

» 

3.900 

»' 

» 

15.600 

1  .950 

)> 

» 

» 

» 

2.400 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2.500 

» 

» 

» 

•> 

» 

» 

» 

1.900 
» 

8  800 

» 

» 

•> 

„ 

» 

» 

» 

» 

„ 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

100 

» 

» 

100 

200 

* 

» 

„ 

» 

„ 

» 

» 

„ 

)) 

» 

» 

» 

» 

900 

» 

■•» 

» 

3.616 

8.680 

14.200 

13.000 

17.400 

41.400 

1.980 

3.340 

15.600 

4 . 290 

1.200 

3.635 

12.416 

760 

4.200 

1.900 

» 

1.980 

» 

» 

» 

1  100 

365 

» 

7.920 

10.000 

8.600 

17.400 

41.400 

2.340 

15.600 

4.290 

» 

1.170 

» 

» 

» 

2.500 

» 

» 

» 

» 

1  .900 

8. SOi 

» 

» 

» 

100 

100 

200 

» 

» 

» 

» 

1 

soo 

» 

» 

; 

3.616 
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Compte  de  MAGASIN 


BLÉ 

AVOINE 

RACINES 

DAT  E  S 

EXPLICATIONS 

PRIX 

GRAIN 

PAILLE  ^ 

> 

GRAIN  ^ 

PAILLE  I 

«3 

> 
< 

a 

H 
H 

a 
a 

CAROTTES  | 

03 

a 
z 
< 

H 

%  « 

Z  a 

S  h 

o  „ 

*  a 

! 

1891 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

Janv. 

i 

Stocks  à  l'inventaire 

3.500 

5.500 

2.5')0 

6.500 

15.000 

2.500 

5.000 

Dec. 

31 

Récolte  de  189 1  

9.940 

11.650 

6.250^ 

11.400 

82.300 

11.650 

15.600 

10.300 

Achats  de  1891  (nuls) 

* 

Total  des  Entrées 

13.440 

17.150 

8.750 

17.900 

97.300 

14.150 

15.600 

15.300 

»  Sorties. 

8.450 

15.540 

7.150 

11.900 

82.300 

11.630 

15.600 

9.840 

Dec. 

31 

Stocks  à  l'inventaire 

4.990 

1.610 

1.600 

6.000 

1 5 . 000 

2.500 

5.460 

Détails  des  Sorties 

7.910 

2 . 000 

3 .775 

2.600 

40.900 

9 . 670 

• 

6.500 

540 

13.540 

3.375 

9.300 

41.400 

1.980 

15.600 

3.340 

Résultats  du  compte 

Stock  31  décembre  1891  6.8 

56  20 

18.870  3i 

Total  des  entrées.    16.52 1  io 

BÉNÉFICE                 2.349  20 

(RÉCOLTES) 


2e  Méthode  pour  les  Comptes 
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FOURRAGES  SECS  ET  VERTS 

VIGNOBLE 

a 

LUZERNE 

FOIN 

H 

ta  6C 
îl 

TREFLE 

incarnat 

VESCES 
MAIS 

VIN  1889 

VIN  1890 

VIN  189  1 

BOISSON 

A  V  -  D  E  -  V  I 
DE  MARC 

FAGOTS 

de 

î  A  R  M  K  N  T  S 

SOMMES 

a 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog- 

barriq. 

bar-lit. 

barriq 

fr.  c. 

litres 

quant. 

fr. 

c. 

11.000 

5.800 

» 

. 

6 

10  +  40 

» 

60  » 

180 

800 

5.569 

8.400 

7.800 

13.000 

14.200 

17.400 

ê 

46 

120  » 

48 

1.000 

10.952 

10 

î 

■ 

D 

■ 

V 

19.400 

13.600 

13.000 

14.200 

17.400 

6 

10+40 

46 

180  >> 

228 

1.8Û0 

16.521 

10 

8.680 

3.800 

13.000 

14.200 

17.400 

6 

10+40 

27 

110  » 

10 

1.400 

11.984 

10 

10.720 

9.800 

» 

» 

19 

70  » 

218 

400 

6.886 

20 

I 

* 

6 

6 

27 

»  » 

800 

7.128 

20 

8.680 

3.800 

13.000 

14.200 

17.400 

i 

4+40 

110  » 

10 

600 

4.855 

90 

1 

MODIFICATIONS 


à  apporter  à  la  Deuxième  partie  de  cet  ouvrage  : 

1°  En  conséquence  de  la  Loi  du  1er  août  1893  sur  les  Sociétés 
par  actions  : 

1.  Les  Sociétés  par  actions  peuvent  abaisser  le  minimun  des  actions  ou 
coupures  d'actions  à  25  francs  si  le  capital  n'excède  pas  200.000  francs,  et  à 
100  francs  dans  le  cas  contraire. 

2.  La  Société  n'est  constituée  que  lorsque  le  capital  est  souscrit  entièrement, 
et  que  chaque  actionnaire  a  versé  au  moins  le  -montant  des  actions  si  elles 
n'excèdent  pas  25  francs  et  le  quart  au  moins  si  elles  sont  de  100  francs  et 
au-dessus. 

3.  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

4.  Les  actions  représentant  des  apports  devront  toujours  être  intégralement 
libérées  au  moment  de  la  constitution  de  la  Société. 

Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  négociables 
que  deux  ans  après  la  constitution  de  la  Société. 

5.  Les  titulaires,  les  cessionnaires,  les  intermédiaires  et  les  souscripteurs 
sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'action. 

Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse  deux  ans  après 
la  cession  d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés. 

6.  Quel  que  soit  leur  objet,  les  Sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui 
seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi 
seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

7.  Dans  le  cas  où  les  Sociétés  ont  continué  à  payer  les  intérêts  ou  divi- 
dendes des  actions,  obligations  ou  tous  autres  titres  remboursables  par  suite 
d'un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent  répéter  ces  sommes  lorsque  le  titre  est 
présenté  au  remboursement. 

2°  Par  suite  de  la  Conversion  de  la  rente  4  1/2  pour  100  : 

Depuis  le  iep  février  1894  la  rente  française  4  1/2  pour  100  a  disparu  de  la 
cote  pour  faire  place  au  3  1/2  pour  100  (mêmes  arrérages).  La  conversion,  con- 
sistant simplement  en  l'échange  du  titre  ancien  contre  le  nouveau,  sans  modi- 
fication au  capital  nominal  de  la  Dette,  a  pleinement  réussi  :  les  demandes  de 
remboursement  ont  été  insignifiantes.  La  rente  3  1/2  pour  100  est  garantie  de 
toute  réduction  pendant  huit  années. 
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S'il  se  trouve,  dans  notre  beau  pays  de  France,  des  régions 
agricoles  éprouvées,  mal  partagées,  où  la  question  du  placement 
de  fonds  ne  présente  qu'un  intérêt  douteux,  bien  lointain,  il  en 
est  beaucoup  d'autres  qui  prospèrent. 

Et  d'ailleurs,  môme  parmi  les  premières,  une  transformation 
heureuse  s'accomplit;  le  phylloxéra  recule  peu  à  peu  devant  la 
poursuite  intelligente  et  opiniâtre  des  viticulteurs;  le  progrès 
vient  lentement  transformer  les  rendements  des  terres  ingrates, 
montrant  la  possibilité  de  cultures  avantageuses  là  où  il  semblait 
jusqu'alors  défendu  d'y  penser. 

Ils  sont  donc  de  plus  en  plus  nombreux,  ceux  qui  trouvent  aux 
champs  un  accroissement  de  leur  capital,  un  bénéfice  net,  sans 
compter  la  vie  saine,  large,  indépendante,  que  trop  d'imprudents 
échangent  aveuglément  contre  l'enfer  des  grandes  villes,  trompés 
de  loin  par  un  séduisant  mirage. 

Nous  avons  dit  combien  grande  était  l'erreur  de  tant  d'agricul- 
teurs qui  prétendent  mesurer  leur  gain  annuel  à  la  grosseur  de 
leur  bourse,  en  argent  disponible.  D'abord,  qui  ne  comprend  pas 
qu'il  est  de  mauvaise  administration  d'accumuler  dans  sa  caisse 
de  l'argent  qui  n'y  peut  rien  produire,  force  inerte,  capital  mort? 
Le  bas  de  laine  a  fait  son  temps;  le  bon  sens  nous  commande  de 
ne  laisser  aucuns  capitaux  sans  emploi. 

Premier  point  :  le  bénéfice  ne  réside  pas  uniquement  dans  la 
caisse  ;  le  problème  est  beaucoup  plus  complexe  ;  nous  savons 
maintenant  par  quel  travail  de  comptabilité  nous  le  ferons  res- 
sortir de  nos  écritures,  pour  le  voir  disséminé  sous  forme  d'ac- 
croissement d'actif  ou  de  capital,  à  divers  chapitres. 

Mais  voici  le  deuxième  point,  qui  soulève  une  question  des  plus 
pratiques  :  quel  emploi  donner  à  ce  bénéfice,  maintenant  que 
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nous  sommes  certains  de  son  existence,  d'après  notre  inventaire? 
Qui  ne  connaît  le  proverbe  :  «  Conserver  est  plus  difficile 

qu'acquérir?  » 

Et  en  effet,  que  de  pièges  tendus  à  l'épargne?  à  combien  de 
chances  de  perte  le  moindre  placement  n'est-il  pas  exposé,  même 
de  ceux  que  l'on  croit  les  meilleurs? 

Il  semble  naturel  que  le  cultivateur  aime  sa  terre;  c'est  ce  qu'il 
connaît  le  mieux  au  monde.  Elle  ne  le  récompense  pas  toujours 
de  ses  labeurs,  et  lui  demande  parfois  de  durs  sacrifices;  mais 
vienne  une  bonne  récolte  qui  emplisse  la  grange  et  le  cellier,  et 
les  mauvais  souvenirs  s'envolent,  vite  oubliés. 

Cet  attachement  se  transforme  chez  les  uns  en  une  véritable 
passion  ;  arrondir  son  petit  domaine  en  profitant  d'une  bonne  occa- 
sion, rien  de  mieux  ;  ce  placement  en  vaut  bien  un  autre.  Il  y  a 
pourtant  une  limite  qu'il  est  imprudent  de  franchir. 

D'abord,  ne  le  payez- vous  pas  trop  cher,  ce  morceau  de  terre 
qui  touche  à  votre  champ  et  le  complétera  si  heureusement? 
vous  y  êtes  bien  exposé,  avec  le  désir  si  explicable  mais  peut-être 
trop  violent  qui  vous  possède. 

Sur  quoi  vous  basez-vous?  sur  le  prix  attribué  aux  terres  voi- 
sines dans  une  vente  récente?  N'ont-elles  pas  été  surfaites?  Ou 
bien,  comptez-vous  sur  la  somme  que  vous  pourriez  retirer  en 
revendant?  seul,  celui  qu'on  appelle  marchand  de  liens  peut 
raisonner  de  la  sorte. 

Votre  cas  est  tout  autre,  à  vous  qui  achetez  pour  garder;  vous 
devez  payer  une  terre  suivant  ce  qu'elle  peut  rapporter  net;  et 
sans  comptabilité  il  vous  est  impossible  de  connaître  ce  rensei- 
gnement, sinon  de  façon  vague  ou  erronée;  nous  pensons  avoir 
démontré  surabondamment  cette  vérité. 

Bien  acheter  n'est  pas  une  excuse  pour  celui  qui  ne  peut  so 
libérer  qu'au  moyen  d'emprunts  onéreux. 

Dans  les  campagnes,  chacun  sait  que  le  crédit  se  fait  à  un  taux 
exorbitant;  on  y  trouve  rarement  la  concurrence  de  grands  éta- 
blissements solides  et  sérieusement  organisés,  qui  adoucit  ailleurs 
les  conditions  ;  le  cultivateur  est  à  la  merci  d'intermédiaires 
avides,  surtout  lorsque  la  gêne  arrive,  avec  les  échéances  fatales 
et  le  renouvellement  des  billets. 

Et  voyez  le  contre-coup  fâcheux  qui  se  produit  à  ce  moment  : 
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les  ressources  manquant,  même  pour  soutenir  les  charges  de  la 
dette,  la  terre  est  mal  cultivée,  insuffisamment  fumée;  le  ren- 
dement est  mesquin.  Tous  les  frais  ont  augmenté  avec  la  surface 
exploitée,  et  en  fin  de  compte  le  bénéfice  annuel  peut  diminuer 
sensiblement  :  «  Qiùi  trop  embrasse  mal  étreint.  » 

En  résumé,  n'achetez  pas  une  terre  si  vous  ne  pouvez  que  la 
mal  cultiver,  et  souvenez-vous  qu'une  chose  inutile  est  toujours 
trop  chère,  quelque  prix  qu'on  la  paye. 

Les  caisses  d'épargne  offrent  aux  économies  un  placement  cer- 
tain et  assez  rémunérateur  qui  s'est  développé  depuis  quelques 
années  dans  des  proportions  telles  qu'il  a  bien  fallu  y  voir  un 
grave  danger.  Le  total  des  dépôts  dépasse  3  milliards,  employés 
en  rentes;  l'État,  gérant  de  cette  colossale  épargne,  s'est  imposé 
une  charge  disproportionnée  avec  le  bon  marché  actuel  des  capi- 
taux, c'est-à-dire  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  en  outre,  envisa- 
geant l'éventualité  possible  de  remboursements  importants,  qui 
peut  dire  si  la  réalisation  d'une  telle  masse  de  fonds  publics  ne 
serait  pas  désastreuse  :  voilà  deux  points  noirs,  assurément,  qui 
appellent  une  réforme. 

La  question  est  à  l'étude;  il  faut  s'attendre  à  une  restriction 
des  opérations;  le  taux  actuel  d'intérêt  sera  certainement  baissé, 
ainsi  que  le  maximum  de  versement  par  tête;  au  lieu  des  facilités 
aujourd'hui  tolérées  pour  élever  dans  une  même  famille  le  total 
des  placements,  un  règlement  plus  sévère  est  inévitable. 

A  côté  de  ce  débouché  qui  va  se  resserrant  devant  l'épargne,  les 
prêts  sur  hypothèque  présentent  un  emploi  souvent  avantageux, 
mais  non  sans  dangers,  et  enfin  appelé,lui  aussi, à  se  limiter  en 
face  de  l'extension  du  Crédit  foncier,  et  de  la  création  possible 
d'un  Crédit  agricole. 

D'ailleurs  ce  mode  de  placement  ne  convient  pas  aux  petites 
sommes. 

Placer  son  argent  en  compte  courant  chez  un  banquier,  fût- il 
aussi  honnête  et  solvable  que  possible,  c'est  se  contenter  d'un 
intérêt  presque  nul. 

Reste  l'achat  de  valeurs  mobilières,  rentes,  actions,  obligations; 
placement  très  avantageux,  ou  ruineux,  selon  le  cas,  d'un  usage 
tellement  répandu  que  jusqu'au  plus  petit  hameau  l'épargne  l'a 
adopté  et  s'y  portera  de  plus  en  plus. 
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Peut-on  concevoir  quelque  chose  de  plus  simple,  de  plus  com- 
mode et  facile  que  l'administration  d'une  fortune  mobilière  bien 

composée  ? 

Les  frais  d'achat  et  de  vente  sont  minimes;  une  valeur  cesse- 
t-elle  de  plaire,  vous  trouvez  presque  toujours  immédiatement 
acheteur  à  un  prix  que  vous  connaissez  par  la  cote  de  la  Bourse  ; 
pas  de  frais  d'exploitation,  ou  à  peu  près  :  la  peine  de  détacher 
de  temps  en  temps  des  coupons  qu'on  porte  à  l'encaissement;  et 
encore  pouvez-vous  vous  en  affranchir  moyennant  un  droit  de 
garde  insignifiant  payé  à  une  maison  de  banque  solide  où  seront 
déposés  vos  titres,  qui  se  chargera  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
vous  fera  des  avances  auxquelles  ils  serviront  de  gage,  vous  cré- 
ditera en  compte  courant  de  vos  revenus,  pour  vous  les  verser  à 
votre  guise  ou  les  employer  en  nouveaux  achats;  en  môme 
temps  sont  écartés  les  risques  de  vol  à  domicile, 

Enfin,  si  vous  avez  dans  l'ensemble  quelques  valeurs  à  lots, 
aux  approches  de  chaque  tirage  vous  ferez  le  rêve  agréable  de 
gagner  100  000  francs  et  même  500  000  ;  le  réveil  est-il  un  peu 
amer?  Votre  esprit  vole  déjà  consolé  vers  la  prochaine  échéance; 
et  qui  sait  si  la  chance  ne  vous  favorisera  pas  une  fois,  lec- 
teur ! 

Quand  même,  n'est-ce  donc  rien,  au  milieu  des  cruelles  réalités 
de  la  vie,  que  cette  espérance  sans  cesse  renouvelée  d'un  événe- 
ment heureux  que  nous  voyons  parfois  se  réaliser  autour  de  nous? 
Ecoutez  cette  anecdote  :  Un  enragé  plaideur  soutenait  un  procès 
depuis  un  temps  considérable.  Il  le  gagna.  Comme  on  le  félicitait  : 
«  Plaignez-moi  plutôt,  dit-il  ;  ce  procès,  je  le  gagnais  tous  les  jours, 
depuis  vingt  ans;  maintenant,  c'est  fini.  »  Que  des  moralistes 
chagrins  nous  accusent  d'entretenir  de  décevantes  illusions,  ou 
de  pousser  au  jeu,  nous  n'en  avons  cure.  L'épargne  est  morale; 
elle  ne  cesse  pas  de  l'être  iorsqu'une  faible  partie  est  placée  sur 
des  valeurs  à  lots;  là,  rien  de  commun,  quoi  qu'on  puisse  dire, 
avec  l'achat  de  billets  de  loterie,  dont  le  prix  est  irrémédiablement 
perdu  pour  tous  les  numéros  non  gagnants,  ce  qui  n'est  plus  un 
placement,  mais  une  forme  du  jeu. 

Si  les  valeurs  mobilières  jouissent  d'une  si  grande  faveur,  il  en 
est  qui  rapportent  peu  ;  d'autres,  en  trop  grand  nombre,  présen- 
tent des  dangers  sérieux.  Mien  n'est  plus  varié  que  cette  mar- 
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chandise  originale;  tels  titres  ont  fait  la  fortune  des  souscripteurs, 
alors  que  tant  d'autres  n'ont  causé  que  des  ruines. 

Comment  distinguer  l'ivraie  du  bon  grain?  C'est  une  question 
délicate,  trop  peu  connue.  La  plupart  sont  obligés  de  s'en  rap- 
porter à  des  conseillers  qui,  souvent,  abusent  de  leur  ignorance  ; 
l'épargne  est  environnée  d'ennemis. 

On  ne  s'imagine  pas  le  nombre  des  victimes.  Le  secrétaire  d'un 
important  syndicat  nous  affirmait  que  les  mauvais  placements 
avaient  coûté  1  million  à  son  arrondissement  depuis  une  douzaine 
d'années. 

Nous  voulons  aider  nos  lecteurs  à  sauver  le  fruit  de  leur  labo- 
rieux travail  et  à  le  faire  prospérer;  que  leur  manque-t-il?  une 
instruction  financière  élémentaire  :  la  connaissance  des  princi- 
pales catégories  de  valeurs,  des  opérations  qu'elles  alimentent, 
et  quelque  science  comptable  qui  leur  permette  d'apprécier  un 
bilan,  une  statistique. 

Nous  leur  signalerons  les  pièges  ingénieux  semés  autour  d'eux  ; 
les  journaux  ont  pu  les  décrire,  chaque  lois  qu'un  scandale  éclate  ; 
mais  la  feuille  volante  se  perd,  le  livre  reste,  et  les  faiseurs  de 
dupes  sont  d'un  esprit  si  fertile  en  ressources,  que  si  aujour- 
d'hui on  dévoile  leur  procédé  d'hier,  ils  en  auront  un  nouveau 
demain. 

Tel  est  le  programme  de  cette  seconde  partie  de  notre  ou- 
vrage. 
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CHAPITRE  PREMIER 


ETUDE  DES  VALEURS. 

§  1.  Généralités  sur  la  Bourse* 

La  Bourse  est  le  local  public  où  se  vendent  les  valeurs  mobi- 
lières par  l'intermédiaire  des  agents  de  change-,  l'article  76  da 
Code  de  commerce  leur  confère  le  monopole  de  ces  opérations;  il 
s'en  faut  de  beaucoup,  en  réalité,  qu'il  en  soit  absolument  ainsi. 

D'ailleurs,  à  côté  de  ce  parquet  ou  marché  officiel,  on  trouve 
la  coulisse,  se  livrant  aux  mêmes  opérations  :  marché  non  auto- 
risé, mais  indispensable,  avec  le  développement  prodigieux  des 
affaires  de  bourse  et  la  limitation  du  nombre  d'agents  de  change. 

La  plupart  des  grandes  villes  ont  une  Bourse  des  valeurs  et 
quelquefois  une  Bourse  du  commerce,  réunies  dans  le  même 
local. 

11  existe  un  très  grand  nombre  de  personnes  qui,  au  lieu  de 
s'adresser  directement  à  l'intermédiaire  officiel,  donnent  leurs 
ordres  de  bourse,  ou  commandes  d'achat  et  de  vente,  à  leurs  ban- 
quiers; ceux-ci  se  chargent  de  l'exécution. 

Le  remisier  est  ordinairement  le  conseiller  de  certains  clients; 
il  apporte  leurs  ordres  aux  agents  et  aux  coulissiers. 

Les  choses  se  passent  à  peu  près  de  même  en  province;  en 
outre,  les  trésoriers-payeurs,  receveurs  des  finances,  etc.,  sont 
obligés  de  prêter  gratuitement  leur  entremise  pour  les  opérations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  rentes  sur  l'État  et  autres  va- 
leurs émises  par  le  Trésor  public.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

Les  prix  ou  cours  pratiqués  sur  toutes  les  valeurs  sont  impri- 
més sous  le  nom  de  cote  officielle  de  la  Bourse. 

Les  valeurs  mobilières  sont  généralement  nominatives,  portant 
le  nom  du  titulaire,  ou  au  porteur,  sans  nom,  ce  qui  entraîne  des 
différences  marquées  dans  plusieurs  circonstances  (v.  pages  131 
et  151). 
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§  2.  Rentes  sur  l'État. 

Tout  le  monde  connaît,  au  moins  sommairement,  les  rentes  sur 
l'État  ;  mais,  en  raison  de  l'importance  capitale  de  ces  valeurs,  il 
est  indispensable  d'en  faire  une  étude  assez  détaillée. 

Un  gouvernement  a  besoin  d'une  forte  somme,  500  millions, 
par  exemple,  pour  de  grands  travaux  publics  urgents,  ou  pour 
mettre  ses  armées  en  campagne.  Il  emprunte  à  tout  le  monde,  en 
mettant  en  vente  des  titres  de  rente  créés  exprès,  et  devant  pro- 
duire un  revenu  fixé.  Selon  que  ce  revenu  sera  3  francs,  4  francs, 
5  francs  pour  100  francs  de  capital,  la  rente  s'appellera  du  5  0/0, 
du  4  0/0,  du  5  0/0. 

Les  100  francs  dont  il  vient  d'être  parlé  forment  le  nominal  ou 
pair  de  la  rente  ;  c'est  ce  que  l'État  remboursera  pour  3  francs, 
pour  4  francs  ou  5  francs  de  rente,  s'il  a  créé  des  rentes  amortis- 
salles  ou  remboursables  ;  les  autres,  rentes  perpétuelles,  il  peut 
ne  jamais  les  rembourser,  quitte  à  en  payer  perpétuellement  les 
arrérages. 

L'emprunt  coûte  donc  plus  cher  à  l'État,  comme  charge  annuelle, 
quand  la  rente  est  à  taux  élevé  ;  aussi  le  5  0/0,  le  6  0/0  ne  sont-ils 
créés  que  dans  les  moments  difficiles,  au  milieu  d'une  guerre,  ou 
par  les  gouvernements  dont  le  crédit  est  discuté,  qui  ne  peuvent 
emprunter  qu'à  gros  intérêts. 

Autre  point.  Le  titre  rapportant  3  francs  de  rente  pour  100  francs 
de  capital  nominal  ne  sera  pas  vendu  100  francs,  mais  80  francs, 
82  francs,  etc.;  la  différence  avec  100  francs  pourra  représenter 
un  bénéfice  ou  prime  de  remboursement.  Il  faut,  pour  attirer  les 
souscripteurs  de  l'emprunt,  leur  offrir,  par  un  prix  d'émission 
assez  bas,  une  marge  de  plus-value  pour  celui  qui,  plus  tard, 
voudra  revendre,  et  une  prime  au  remboursement  dans  un 
autre  cas. 

Mais,  en  même  temps,  l'État  doit  viser  à  placer  l'emprunt  au 
plus  haut  prix  d'émission  possible  pour  encaisser  davantage;  il 
conciliera  au  mieux  ces  exigences  opposées  si  le  public  est  con- 
fiant, si  l'argent  est  abondant  et  les  bons  placements  difficiles. 

Enfin,  il  reste  à  fixer  le  mode  d'émission;  un  groupe  ou  syndicat 
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de  banquiers  peut  s'en  charger;  le  gouvernement  fait  aussi  sou- 
missionner, et  adjuge  l'emprunt  au  plus  offrant.  Mais  la  méthode 
la  plus  suivie,  de  nos  jours,  c'est  l'émission  à  jour  fixe,  aux  mai- 
ries, dans  les  établissements  financiers,  chez  les  receveurs  des 
finances,  etc.  Souvent  l'emprunt  est  couvert  un  grand  nombre  de 
fois,  le  public  demandant  en  totalité  plus  de  rente  que  le  chiffre 
annoncé.  Il  ne  faut  prendre  trop  à  la  lettre  ce  succès  d'émission. 

Nous  avons  trois  types  de  rentes  françaises,  d'origines  très 
variées  : 


RENTES  FRANÇAISES. 

CAPITAL  NOMINAL 
APPROXIMATIF. 

RENTE  A  PATER  ; 
CHARGE 
ANNUELLE 
DU  BUDGET. 

QUOTITÉ  DES  COUPURES. 

ARRÉRAGES. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

3  0/0  perpétuel . . . 

15.200.000.000 

456.400.000 

3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
20,  30,  50,  100,  200, 
300,500,1.000,1.500, 
3.000. 

lep  janvier, 
avril  ,juill., 
octobre. 

3  0/0  amortissable. 

4.000.000.000 

121.800.000 

15,  30,  60,  150,  300, 
600,  1.500,  3.000. 

16j  an  v.,  avril, 
juill.,  oct. 

4  1/2  0/0  perpétuel 

6.800.000.000 

305.550.000 

2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
10,  20,  30,  45,  50, 
90, 100,200,300,500, 
900,  1.000,  2.250, 
4.500. 

16  fév.,  mai, 
août,  no- 
vembre. 

26.000.000.000 

883.750.000 

Le  gouvernement  réalise  une  économie  par  la  conversion  d'une 
rente  à  taux  élevé  en  une  autre  produisant  moins.  Supposons  une 
rente  4  0/0  cotée  115  francs;  l'État  la  remplace  par  du  3  0/0; 
au  lieu  de  son  titre  de  100  francs  rapportant  4  francs,  le  rentier 
en  reçoit  un  autre  dont  le  revenu  n'est  que  de  3  francs  ;  s'il  ne 
veut  pas  subir  cette  diminution,  l'État  le  rembourse,  c'est  son 
droit;  mais  recevoir  100  francs  pour  un  titre  qu'on  a  peut-être 
acheté  110  à  115  francs,  c'est  encore  une  perte. 

Le  porteur,  en  général,  préférera  la  conversion  au  rembourse- 
ment, parce  qu'à  ce  moment  il  n'existe  pas  de  placement  qui 
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donne,  à  solidité  égale,  3  francs  de  revenu  pour  100  francs  de 
capital;  c'est  cette  circonstance,  ainsi  que  le  cours  élevé  du  4  0/0, 
qui  ont  rendu  la  conversion  facilement  réalisable;  et  le  gouverne- 
ment a  pour  devoir  d'effectuer  cette  opération  quand  elle  devient 
possible  pour  l'économie  qu'elle  apporte  au  budget,  au  bénéfice 
de  la  masse  des  contribuables  :  c'est  une  vérité  dont  chaque  ren- 
tier doit  se  pénétrer,  au  lieu  d'y  voir  à  tort  une  injustice  ou  une 
illégalité. 

Le  4  1/2  0/0  provient  de  la  conversion,  en  1883,  d'un  ancien 
5  0/0  créé  pendant  la  guerre  de  1870;  il  a  été  garanti  pendant 
dix  années  de  toute  conversion  obligatoire;  aussi,  à  partir  du 
mois  d'août  1893,  devait-on  s'attendre  à  sa  disparition,  et  depuis 
le  1er  février  1894  il  a  été,  en  effet,  converti  en  3  1/2  0/0. 

Nous  remarquerons  que  la  plus  petite  coupure  de  3  0/0  amor- 
tissable, 15  francs  de  rente  pour  un  capital  de  500  francs  nomi- 
nal, correspond  au  type  le  plus  populaire  des  obligations  de  che- 
mins de  fer. 

Toutes  les  rentes  peuvent  être,  au  choix  du  propriétaire,  nomi- 
natives au  porteur,  ou  mixtes,  c'est-à-dire  nominatives  quant  au 
capital,  et  au  porteur  quant  aux  coupons  ;  toutefois  le  titre  mixte 
n'existe  pas  avec  le  3  0/0  amortissable. 

§  3.  Titres  des  Sociétés 
Actions  —  Obligations  —  Parts  de  fondateurs. 

Bénard  possède  en  Algérie  un  vignoble  de  bon  rapport,  qu'il 
estime  200  000  francs.  Dans  le  voisinage,  des  terrains  considé- 
rables sont  mis  en  vente,  qu'on  pourra  avoir  à  prix  modéré,  et 
très  propres  à  la  culture  de  la  vigne.  Pour  les  acquérir,  les  planter 
et  attendre  pendant  cinq  ou  six  années  la  période  productive,  un 
capital  de  2  000  000  de  francs  est  nécessaire. 

Bénard  trouve  dans  ses  relations  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  consentent  à  entrer  dans  son  entreprise,  l'une  pour 
20  000  francs,  l'autre  pour  30  000  francs,  qu'elles  verseront  en 
espèces;  lui,  apporte  à  la  future  Société  son  domaine,  avec  les 
bâtiments  d'exploitation,  le  matériel,  et  enfin  tout  l'ensemble. 
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Un  autre  fondateur,  Duval,  ingénieur,  lui  apporte  un  brevet  d'in- 
vention, au  sujet  d'un  appareil  de  distillation  perfectionné;  il 
l'estime  50,000  francs. 

Le  capital  social  est  représenté  par  quatre  mille  actions  de 
500  francs  nominal^-,  chacune  des  personnes  ci-dessus  en  sous- 
crira quarante,  soixante,  etc.;  ces  souscripteurs  seront  les  action- 
naires et  se  partageront,  chaque  année,  tout  ou  partie  des  béné- 
fices de  cette  Société  anonyme. 

Ils  ont  chargé  un  ou  plusieurs  commissaires  d'étudier  la  valeur 
des  apports  de  Bénard  et  de  Duval,  et  de  donner  leur  opinion  mo- 
tivée dans  un  rapport  qui  leur  sera  communiqué. 

Une  assemblée  générale  a  ensuite  voté  à  cet  effet,  et  accepté 
les  chiffres  ci-dessus.  Les  deux  fondateurs  sont  payés  en  actions  : 
quatre  cents  pour  Bénard  et  cent  pour  Duval  ;  ce  sont  des  actions 
d'apport.  Les  autres,  les  actions  payantes,  au  nombre  de  trois 
mille  cinq  cents,  seront  payées  en  espèces. 

Une  société  ne  fait  verser  qu'une  partie  du  prix  lorsqu'elle  n'a 
besoin  de  son  capital  que  graduellement;  légalement,  les  actions 
doivent  être  libérées  d'un  quart,  dès  le  début;  dans  la  suite,  on 
fait  des  appels  de  fonds  sur  les  actions,  à  mesure  que  les  dépenses 
ou  les  affaires  se  développent. 

Les  statuts,  c'est-à-dire  le  contrat,  le  pacte  social,  sont  rédigés 
et  approuvés,  certaines  formalités  remplies,  des  administrateurs 
nommés  en  assemblée  générale;  voilà  la  Société  régulièrement 
constituée. 

Jusqu'à  leur  entière  libération,  les  actions  sont  nominatives  ;  en- 
suite, si  les  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  et  après  qu'une  assem- 
blée générale  en  aura  décidé,  elles  pourront  être  au  porteur. 

Les  opérations  commencent  ;  tous  les  ans,  les  administrateurs 
présentent  leur  compte  de  gestion  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  proposent  tel  emploi  des  bénéfices  ;  les  action- 
naires votent,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  ou  des 
commissaires  par  eux  nommés  chaque  année  pour  contrôler,  en 
quelque  sorte,  les  actes  de  l'administration  ;  ce  document,  ainsi 


1.  Les  actions  doivent  être  au  moins  de  25  francs —  ou  de  100  francs,  selon 
que  le  capital  ne  dépasse  pas  ou  dépasse  200  000  francs. 
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que  l'inventaire  détaillé  et  la  liste  des  actionnaires,  doit  leur  être 
communiqué  au  siège  social  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent 
l'assemblée  générale. 

Au  lieu  de  distribuer  l'intégralité  du  bénéfice  annuel,  on  en 
laisse  5  0/0  dans  la  Société  comme  fonds  de  réserve  exigé  par  la 
loi,  jusqu'à  concurrence  de  1/10 du  capital;  après  quelques  autres 
prélèvements,  le  surplus  est  réparti  sous  le  nom  de  dividende,  à 
raison  de  1/4000  sur  chaque  action. 

Les  affaires  ont  prospéré;  en  raison  de  leur  extension, 
500  000  francs  sont  devenus  nécessaires.  Les  actions  sont  entiè- 
rement libérées  ;  elles  rapportent  35  à  40  francs,  et  se  vendent 
souvent  plus  de  700  francs;  la  Société,  au  lieu  d'en  créer  de  nou- 
velles en  augmentant  le  fonds  social,  emprunte  la  somme  néces- 
saire dans  le  public,  auquel  elle  vend  2  000  obligations,  rembour- 
sables dans  un  délai  de  vingt  ans  à  500  francs,  montant  nominal. 

Pour  favoriser  le  succès  de  l'émission,  ces  titres  sont  livrés  aux 
souscripteurs  ou  obligataires  à  475  francs,  dont  le  payement 
s'effectuera  en  plusieurs  versements,  échelonnés  à  quelques  mois 
d'intervalle;  chaque  titre  rapportera  20  francs  par  an  en  deux 
coupons  semestriels  :  on  a  donc  créé  des  obligations  4  0/0,  dont 
le  remboursement,  ainsi  que  le  payement  des  intérêts,  semble 
garanti  par  l'actif  social. 

En  résumé,  Y  action  est  un  titre  de  propriété-,  c'est  la  repré- 
sentation matérielle,  tangible  d'une  fraction  de  l'actif  social  ;  l'ac- 
tionnaire administre  par  ses  mandataires,  les  administrateurs  et 
les  commissaires,  et,  directement,  par  son  vote  aux  assemblées 
générales  ;  il  partage  la  fortune,  bonne  ou  mauvaise,  de  la  So- 
ciété, qui  se  traduit  par  la  hausse  ou  la  baisse  de  son  titre;  pour 
cette  raison,  on  trouve  des  actions  de  500  francs  nominal  cotées 
3  000  francs,  5  000  francs. 

L'obligation  est  un  titre  de  créance  contre  la  société  ;  elle  est 
d'essence  même  amortissable;  son  intérêt  fixe  représente  une 
charge  sociale  ;  en  raison  de  sa  limite,  la  hausse  du  titre  se  trouve 
également  limitée;  Y  obligataire  n'exerce  aucun  pouvoir  admi- 
nistratif, et  c'est  une  lacune  de  notre  loi  sur  les  Sociétés;  en  cas 
de  liquidation  ou  de  faillite,  les  obligataires  sont  d'abord  rem- 
boursés, ainsi  que  les  créanciers  ordinaires,  puis  l'actif  est  réparti 
entre  les  actionnaires. 
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Certaines  Sociétés,  notamment  celles  qui  exploitent  des  conces- 
sions, les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  et  dont 
l'actif  sera  presque  nul  au  terme  de  leur  durée,  puisque  leur  do- 
maine immobilier  fera  retour  à  l'État,  amortissent,  remboursent 
leurs  obligations  ainsi  que  leurs  actions  de  capital,  qu'elles  rem- 
placent par  des  actions  de  jouissance  ou  actions  de  dividende. 
11  est  d'usage  de  répartir  une  partie  du  bénéfice  net  sous  le  nom 
d'intérêt ,  à  5  0/0  par  exemple,  aux  actions  de  capital;  puis,  le 
surplus,  sous  le  nom  de  dividende,  est  distribué  à  toutes  les  caté- 
gories d'actions;  cette  différence  de  revenu. total  entre  les  actions 
de  capital  et  les  actions  de  jouissance  explique  en  partie  l'infério- 
rité du  cours  de  ces  dernières.  A  la  liquidation,  les  actions  encore 
vivantes  sont  d'abord  remboursées  ;  s'il  reste  en  outre  de  l'actif, 
il  est  divisé  entre  toutes  les  actions.  Le  tableau  d'amortissement, 
imprimé  au  dos  de  chaque  titre,  indique  le  nombre  à  amortir 
chaque  année;  des  tirages  fixent,  par  le  sort,  les  numéros  des 
titres  qui  doivent  être  remboursés. 

Enfin,  voici  un  autre  type  de  valeurs  dont  l'usage  est  de  plus  en 
plus  répandu.  A  la  constitution  de  la  Société  du  Canal  de  Suez, 
en  môme  temps  qu'on  remboursait  aux  fondateurs  leur  capital 
d'études,  500  000  francs,  on  leur  remettait  gratuitement  cent 
parts  de  fondateurs,  qui  ont  droit,  statutairement,  à  10  0/0  du 
bénéfice  net  à  répartir  après  divers  prélèvements.  En  raison  de  la 
prospérité  de  l'entreprise,  les  revenus  de  ces  titres  ont  tellement 
élevé  les  cours  qu'il  a  fallu  deux  fois  les  fractionner  pour  en 
rendre  le  prix  abordable;  aujourd'hui,  le  nombre  en  est  de  cent 
mille,  de  sorte  que  chaque  part  reçoit  1  franc  de  dividende  par 
chaque  million  de  bénéfice  net. 

Cet  exemple  n'est  pas  unique,  à  beaucoup  près;  on  trouve  des 
parts  de  fondateurs  dans  nombre  de  Sociétés  industrielles,  et 
même  dans  des  établissements  financiers,  ce  qui  est  moins  ration- 
nel. En  général,  ces  titres  donnent  encore  le  droit  de  souscrire 
une  partie  des  actions  nouvelles  que  la  société  pourrait  émettre. 
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§  4.  Transmission  des  titres. 
Impôts  divers  —  Perte  ou  vol  de  titres 
au  porteur. 

On  a  acheté  des  titres  de  rente  d'un  gouvernement,  des  actions, 
obligations,  parts  de  fondateur  d'une  Société  ;  quelque  temps  après, 
on  les  vend  pour  se  créer  des  ressources  en  numéraire,  ou  pour 
profiter  d'une  hausse  sur  les  cours,  ou  enfin  par  crainte  d'une 
baisse  prochaine. 

Si  les  titres  sont  au  porteur,  la  transmission  peut  s'en  faire  de 
la  main  à  la  main,  sans  l'intervention  d'aucun  intermédiaire. 
Avec  les  titres  nominatifs,  l'opération  est  moins  simple  ;  un  acte 
de  transfert,  signé  des  deux  parties,  est  nécessaire  pour  établir  la 
possession  entre  les  mains  du  nouveau  titulaire.  Toutefois,  eu 
cas  de  succession,  bien  des  procès  peuvent  être  évités  quand  la 
transmission  a  été  faite  avec  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change. 

L'acheteur  et  le  vendeur  payent  chacun  1/8  0/0  de  courtage 
quand  la  vente  est  faite  par  agent  de  change. 

Les  valeurs  mobilières  supportent,  en  outre,  les  impôts  sui- 
vants : 

1°  Droit  de  timbre  de  1  0/0  du  capital  nominal,  ou  de  1/2  0/0, 
selon  que  la  Société  doit  durer  plus  ou  moins  de  dix  ans;  les  So- 
ciétés peuvent  transformer  cet  impôt  en  un  abonnement  annuel 
de  0  fr.  05  par  100  francs. 

2°  Droit  de  transfert  des  titres  nominatifs,  payé  par  l'acheteur  : 
0  fr.  50  par  100  francs  calculés  sur  le  prix  réel  du  titre,  après 
avoir  déduit  du  cours  les  versements  restant  à  effectuer,  si  les 
titres  ne  sont  pas  libérés,  et  en  arrondissant  les  sommes  par 
20  francs. 

Un  agent  de  change  certifie  les  signatures  du  cédant  (vendeur) 
et  du  cessionnaire  (acheteur),  si  elles  ne  sont  pas  connues  au 
siège  de  la  Société;  la  feuille  de  transfert  peut  être  signée  à 
domicile;  si  la  signature  des  parties  doit  être  donnée  au  siège 
social,  une  procuration  notariée  ou  simplement  sur  feuille  à 
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0  fr.  60,  suivant  le  cas,  est  envoyée  à  l'agent  de  change  ou  tout 
autre  mandataire. 

Il  existe  des  formalités  spéciales  dans  certains  cas  :  succession, 
donation,  partage,  femme  mariée,  mineur,  interdit,  usufruit, 
faillite;  et  ces  règles  varient  avec  les  titres. 

Le  transfert  des  rentes  françaises  est  gratuit. 

Le  transfert  d'ordre  ou  transfert  de  forme  a  pour  effet  de 
remplacer  le  titre  nominatif  d'une  personne  décédée  par  un  titre 
de  même  nature  au  nom  de  l'héritier  ou  ayant  droit;  il  se  produit 
encore  dans  les  changements  d'état,  de  -qualité,  rectification  de 
nom  ou  de  prénom,  réuniou  de  plusieurs,  inscriptions  (1),  en  un 
mot,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  changement  de  titre,  sans  négociation 
ni  aliénation;  la  taxe  ordinaire  n'est  pas  due  ici. 

3°  La  conversion  d'un  titre  nominatif  en  titre  au  porteur,  ou 
inversement,  coûte  le  prix  du  transfert,  rentes  françaises  à  part. 

4°  Les  droits  de  mutation,  en  cas  de  transmission  par  acte  de 
donation  entre  vifs  ou  testamentaires,  ou  après  décès,  varient  de 
1 1/4  0/0  à  11 1/4  0/0,  décimes  compris,  suivant  le  degré  de  parenté. 

5°  Pour  les  titres  au  porteur,  le  droit  de  transfert  est  remplacé 
par  une  taxe  annuelle  de  0  fr.  20  par  100  francs,  sur  le  cours 
moyen  de  l'année  précédente  (sommes  arrondies  par  20  francs). 

6°  V impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu,  frappe,  à  l'exception  des 
rentes  françaises,  le  produit  de  toutes  les  valeurs  mobilières  : 
intérêts  fixes  des  obligations,  dividendes  des  actions,  primes  de 
remboursement  et  lots  divers. 

Les  Compagnies  avancent  au  fisc  les  taxes  nos  5  et  6,  et  les 
déduisent  au  porteur  sur  le  coupon  suivant. 

Le  détenteur  dépossédé  d'un  titre  au  porteur  par  perte,  vol,  etc., 
doit  immédiatement  faire  signifier  par  huissier  l'opposition  au 
payement  des  intérêts,  au  siège  social  de  l'établissement  qui  a 
émis  le  titre.  L'opposition  est  notifiée  à  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  et  contient  réquisition  de  faire  publier  les  nu- 
méros des  titres  dans  le  journal  spécial  :  Bulletin  officiel  des 


(1)  V inscription  est  un  titre  constatant  la  propriété  d'une  certaine  quantité 
de  rentes,  d'actions,  etc.;  on  dit  encore  certificat. 
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Oppositions y  que  les  Compagnies,  les  agents  de  change  et  autres 
intermédiaires  sont  obligés  de  consulter,  sous  leur  responsa- 
bilité, avant  de  payer  un  coupon  ou  d'exécuter  un  ordre  de  vente. 

Un  an  après  l'opposition,  si  elle  n'est  pas  contredite  par  une 
autre,  ou  par  une  revendication,  et  lorsque  la  Société  a  payé 
deux  coupons  d'intérêt  ou  de  dividende,  l'opposant  pourra  obtenir, 
au  tribunal  civil,  l'autorisation  de  loucher  les  termes  arriérés  ou 
à  échoir,  et  même  le  capital,  en  cas  d'amortissement. 

11  fournira  une  caution,  et  la  Compagnie  versera,  au  fur  et  à 
mesure,  les  termes  échus  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
qui  les  restituera  à  l'opposant  après  un  délai  de  deux  ans,  s'il  n'y  a 
contradiction. 

On  opère  de  même  pour  le  remboursement  du  capital  d'un 
titre  amorti;  mais  le  délai  est  de  dix  ans  après  l'époque  d'exigi- 
bilité, et  cinq  ans  après  l'autorisation  ci-dessus. 

S'il  s'agit  de  la  perte  des  coupons  au  porteur,  l'opposant 
pourra,  sans  autorisation  du  tribunal,  en  toucher  le  montant 
après  un  délai  de  trois  ans. 

Pour  obtenir  un  duplicata  du  titre  frappé  de  déchéance,  le  nu- 
méro doit  être  publié  tous  les  jours,  pendant  dix  ans,  au  Bulletin 
des  Oppositions,  et  toutes  les  conditions  déjà  énoncées  doivent 
être  remplies. 

On  comprend,  grâce  au  mode  de  cession  des  titres  nominatifs, 
que  la  perte  ne  saurait  présenter  les  mêmes  dangers.  Toutefois,  il 
faut  faire  opposition  à  la  Société  seulement,  sans  s'occuper  du 
Bulletin  des  Oppositions;  puis,  en  justifiant  au  siège  social  de  la 
Compagnie  qu'on  a  fait  insérer  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires un  avis  indiquant  la  ûépossession  du  titre  et  la  demande 
d'un  duplicata,  on  l'obtient  facilement. 

L'action  en  revendication  d'un  titre  au  porteur  volé  se  prescrit 
trois  ans  après  le  vol.  Les  intérêts,  arrérages  quelconques  de 
toutes  les  valeurs  mobilières,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Quant  aux  Rentes  françaises,  on  doit  l'aire  opposition  et  aviser 
immédiatement  le  directeur  de  la  dette  inscrite,  par  une  déclara- 
tion sur  timbre;  on  obtient  un  nouveau  titre  en  versant  un  cau- 
tionnement en  rentes  nominatives,  que  l'État  conserve  vingt  ans, 
mais  en  payant  les  arrérages  du  titre  perdu. 
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§  5.  Etude  comparative  des  valeurs 
à  revenu  fixe* 

On  divise  les  titres  en  deux  groupes  :  valeurs  à  revenu  fixe 
(rentes  et  obligations)  ;  valeurs  à  revenu  variable  (actions,  parts 
de  fondateurs). 

Nous  avons  déjà  parlé  des  rentes  françaises,  qui  forment  la 
valeur  la  plus  étendue  et  la  plus  souple^de  la  cote,  et  en  même 
temps  la  plus  solide,  car  elle  repose  sur  le  crédit  de  la  France. 
Le  3  0/0  amortissable  existe  depuis  1878;  plusieurs  émissions  ont 
eu  lieu  depuis,  et,  chaque  fois,  l'amortissement  est  calculé  de 
telle  sorte  qu'en  1953  tout  soit  remboursé,  à  raison  de  100  francs 
par  3  francs  de  rente. 

Le  lor  mars  a  lieu  le  tirage  qui  sert  à  désigner  la  série  à 
amortir.  Le  remboursement  a  lieu  le  16  avril  suivant. 

Les  fonds  publics  français  comprennent  encore  les  Bons  du 
Trésor,  qui  ne  sauraient  offrir  un  grand  attrait  aux  agriculteurs. 
L'État  a  garanti  les  Obligations  Tunisiennes  de  500  francs 
nominal,  rapportant  3  0/0  ou  15  francs. 

Nous  cotons  en  outre,  à  la  Bourse  de  Paris,  les  fonds  d'États 
étrangers  de  presque  tous  les  pays;  nous  ne  saurions  songera 
les  décrire,  il  s'en  trouve  une  centaine  de  types  environ.  En 
général,  ces  valeurs  n'intéressent  pas  la  petite  épargne  rurale; 
il  en  est,  certes,  de  très  appréciées,  tels  que  certains  fonds 
belges,  anglais,  hollandais,  égyptiens,  russes,  autrichiens,  etc.; 
leur  revenu  est  souvent  élevé,  et  les  cours  présentent  parfois  de 
fortes  marges  de  hausse. 

Mais  le  calcul  est  quelque  peu  compliqué  parla  monnaie  étran- 
gère; si  les  coupons  sont  payables  en  cette  monnaie,  il  peut  se 
produire  une  perte  en  les  réduisant  en  francs  au  moyen  du 
change;  enfin,  plusieurs  de  ces  titres  sont  foncièrement  mauvais, 
parce  qu'ils  ont  été  émis  par  des  États  devenus  plus  ou  moins 
insolvables;  et  d'autres,  bien  que  faisant  encore  assez  bonne 
figure  à  la  cote,  doivent  être,  pour  le  même  motif,  écartés  par  le 
rentier  prudent. 
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Au  contraire,  le  compartiment  des  Obligations  françaises  ren- 
ferme une  grande  variété  d'excellents  titres,  très  connus  des 
capitalistes  de  tout  ordre. 

Plusieurs  villes  et  départements  ont  créé  des  obligations  en 
représentation  de  leurs  emprunts,  on  les  appelle  couramment  des 
Villes;  il  en  est  beaucoup  de  remboursables  avec  des  lots;  cet 
avantage,  joint  au  payement  très  régulier  des  intérêts,  grâce  à  la 
solvabilité  de  l'emprunteur,  a  contribué  à  élever  les  prix  jusqu'à 
dépasser  souvent  le  pair,  ce  qui  se  traduit  par  une  perte  au 
remboursement  :  c'est  le  cas  de  toutes  les  Villes  de  Paris,  dont 
voici  un  exemple  : 

Emprunt  de  186S.  —  Ce  sont  des  obligations  de  500  francs 
nominal,  émises  à  450  francs,  dans  le  type  4  0/0;  elles  rapportent 
donc  20  francs  par  an  en  deux  coupons;  1er  février  et  1er  août,  de 

10  francs  brut,  dont  il  faut  déduire  environ  0  fr.  95  pour  les 
deux  impôts  :  1°  4  0/0  sur  le  revenu;  2°  droit  de  0  fr.  20  par 
100  francs  sur  les  titres  au  porteur. 

L'amortissement  s'effectue  de  1869  à  1928;  au  1er  janvier  1893, 

11  reste  en  circulation  environ  500  000  titres,  qui  sont  cotés 
jusqu'à  540  francs. 

Il  y  a  quatre  tirages  par  an  :  15  mars,  15  juin,  15  septembre, 
15  décembre;  ils  servent  en  môme  temps  pour  désigner  les  obli- 
gations remboursables  au  pair,  ou  avec  des  lots  ;  vingt  et  un  sont 
dans  ce  dernier  cas,  à  chaque  tirage  : 

1  lot  de  150.000  francs.     150.000  francs 


1  —  50.000  —  50.000  — 

4  —  10.000  —  40.000  — 

5  -  5.000  —  25.000  — 
10  —  2.000  -  20.000  — 


21  lots  ensemble   285.000  francs  ou  1.140.000  francs  annuellement. 


Les  sept  emprunts  de  la  Ville  de  Paris  sont  représentés  actuelle- 
ment par  3,525,000  titres  environ,  les  uns  remboursables  à 
500  francs,  d'autres  à  400  francs,  et  même  à  100  francs,  pour  les 
quarts  créés  en  1871  et  en  1886  ;  on  y  voit  le  type  3  0/0  et  le 
4  0/0.  Le  plus  gros  lot,  200  000  francs,  fait  partie  de  l'emprunt  1869 
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Citons  encore  les  obligations  Ville  de  Marseille,  avec  un  lot 
de  100  000  francs,  et  deux  tirages  :  Villes  de  Lyon,  Bordeaux, 
Lille,  Alger,  Amiens,  Montpellier,  Roubaix,  Tourcoing,  Con- 
stantine,  Oran,  elc,  avec  ou  sans  lots,  et  dont  le  plus  fort  est  de 
25  000  francs;  enfin,  les  obligations  des  départements  de  la 
Gironde,  Nord,  Loir-et-Cher,  Haute-Marne,  Dordogne,  Con- 
stantine. 

Dans  l'emprunt  des  Villes  de  Roubaix  et  Tourcoi?ig,  nous 
trouvons  un  type  nouveau  que  nous  aurons  encore  l'occasion  de 
signaler  :  l'obligation  ne  rapportant  rien,  mais  remboursable 
avec  une  petite  prime,  ou  un  grand  nombre  de  lots. 

Les  Obligations  des  Chemins  de  fer  nous  offrent  le  marché  le 
plus  étendu  ;  à  elles  seules,  les  six  grandes  Compagnies  fran- 
çaises en  ont  environ  31  000  000  en  circulation,  remboursables 
en  général  à  500  francs,  ou  à  600  francs,  625  francs  et  même  à 
1  250  francs  ;  les  unes  en  3  0/0,  d'autres  en  4  0/0  ou  en  5  0/0  ;  il 
circule  environ  320  000  obligations  des  lignes  secondaires. 

Le  type  le  plus  populaire  est  l'obligation  3  0/0  de  500  francs 
nominal,  rapportant  brut  15  francs  en  deux  coupons,  souvent 
émise  à  bas  prix,  et  cotée  de  450  à  475  francs. 

Les  5  0/0  rapportant  25  fr.  et  remboursables  à    625  fr.  valent    630  à  650; 

-  50  —  1.250      —       1.250  à  1.280. 

Tous  ces  titres  doivent  être  amortis  avant  l'expiration  des  con- 
cessions. 

L'État  en  a  garanti  l'intérêt  et  l'amortissement  ;  les  titres  des 
Compagnies  suivantes  sont  aussi  plus  ou  moins  garantis  par 
l'État  et  les  départements  :  Bône-Guelma,  Est-Algérien,  Ouest- 
Algérien,  Sud  de  la  France,  Chemins  de  fer  départementaux, 
Société  générale  des  Chemins  de  fer  économiques. 

Viennent  ensuite  les  Obligations  du  Crédit  foncier,  également 
très  populaires,  mais  cependant  assez  discutées  depuis  que  des 
critiques  trop  fondées  visent  plusieurs  de  nos  établissements  de 
crédit.  Il  existe  environ  6  millions  et  demi  de  ces  titres,  dont  la 
plupart  sont  à  500  francs  nominal,  du  type  3  0/0  ;  un  emprunt  a 
été  fait  en  4  0/0  ;  si  la  plupart  sont  remboursables  à  500  francs, 
il  s'en  trouve  aussi  à  400  francs,  à  600  francs  (500  francs  nomi- 
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nal  plus  100  francs  de  prime)  et  à  1  200  francs  (1  000  francs 
nominal  et  200  francs  de  prime)  ;  enfin,  elles  participent  à  deux, 
quatre  ou  six  tirages  de  lots  par  an,  comprenant  toujours  un  lot 
de  100  000  francs,  et  môme  deux  avec  les  obligations  fon- 
cières 1879. 

On  les  appelle  foncières  ou  communales  suivant  qu'elles  ont 
été  émises  par  le  Crédit  foncier  pour  effectuer  ses  prêts  hypo- 
thécaires aux  particuliers,  ou  ses  prêts  aux  communes,  départe- 
ments ou  associations  syndicales.  Le  payement  des  intérêts,  lots, 
et  de  l'amortissement  est  garanti  par  les  créances  hypothécaires 
sur  les  particuliers,  quant  aux  foncières,  et  par  les  créances  sur 
les  communes  et  les  départements,  pour  les  communales-,  il 
existe  évidemment  plus  d'aléa  sur  les  premières.  Nous  dirons  un 
mot  des  Bons  à  lots  ne  rapportant  pas  d'intérêt,  mais  rembour- 
sables en  un  temps  donné,  avec  ou  sans  lots  : 

Bons  de  la  Presse  (1887). 
Bons  Algériens  (1888). 
Bons  de  l'Exposition  (1889). 

Un  grand  nombre  de  Compagnies  ont  émis  des  obligations  sou- 
vent très  estimées  : 

Obligations  Suez  500  fr.  5  0/0  participant  à  quatre  tirages  de 
lots  (un  gros  lot  de  150  000  francs),  remboursables  à  500  francs 
et  cotées  souvent  600  francs. 

Obligations  Compagnie  parisienne  du  Gaz  5  0/0  rembour- 
sables à  500  francs  et  cotées  520  à  530  francs  ;  et  une  foule 
d'obligations  3  0/0,  4  0/0,  5  0/0  et  6  0/0  très  bien  cotées  quand 
elles  émanent  de  Compagnies  solvables,  bien  dirigées,  et  qu'il 
nous  serait  impossible  de  citer,  ce  qui  nous  éloignerait  en  outre 
de  notre  but. 

La  Compagnie  du  Canal  de  Panama,  quel  que  soit  le  discrédit 
où  sont  tombés  ses  titres,  a  une  catégorie  obligations  à  lots 
émises  en  vertu  de  la  loi  du  8  juin  1888,  et  dont  le  rembourse- 
ment au  pair  ou  avec  lots  est  assuré  par  un  dépôt  de  rentes  fran- 
çaises. Chaque  titre  participe  à  six  tirages  par  an,  comprenant 
3  lots  de  500  000  francs,  3  lots  de  250  000  francs,  6  lots  de 
100  000  francs,  etc.  En  1889,  il  a  été  émis  des  bons  à  lots  qui 
participent  aux  mêmes  avantages,  et  comme  il  n'est  servi  aucun 
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intérêt  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  tous  sont  désignés  sous  le  nom 
de  bons  à  lots. 

Il  n'est  pas  rare  qu'un  État,  qu'une  Société,  pour  mieux  placer 
un  emprunt,  affectent  comme  garantie  des  titres  qu'ils  veulent 
émettre  un  gage  spécial  :  le  produit  des  douanes,  l'impôt  sur  les 
tabacs,  etc.  (fonds  égyptiens,  grecs,  turcs),  ou  bien,  comme  il  est 
pratiqué  par  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  espagnols,  portu- 
gais, etc.,  une  première  hypothèque,  une  deuxième,  troisième, 
quatrième...  hypothèque,  sur  leur  actif  immobilier;  naturelle- 
ment, les  cours  des  obligations  s'abaissent  à  mesure  que  le  rang 
d'hypothèque  s  élève. 

Inutile  de  dire  que  nous  cotons  en  France  un  grand  nombre 
d'obligations  de  Sociétés  étrangères. 

§  6.  Étude  comparative  des  valeurs 
à  revenu  variable* 

Il  sera  question  ici  des  titres  qui  se  partagent  les  produits  nets 
d'une  entreprise  et  dont  le  revenu  peut  aussi  bien  être  nul 
qu'extrêmement  élevé:  ce  sont  surtout  les  actions  et  les  parts  de 
fondateurs. 

Au  milieu  de  la  multitude  croissante  des  Sociétés  par  actions, 
anonymes  ou  en  commandite,  nous  établirons  trois  groupes  :  les 
Chemins  de  fer,  qui  sont  placés  sous  un  régime  spécial  ;  les 
Établissements  de  crédit  ;  les  Industries  diverses. 

CHEMINS  DE  FER 

Par  les  conventions  de  1883,  l'État  a  garanti  un  dividende 
minimum  aux  actions  de  nos  six  grandes  Compagnies  d'intérêt 
général  ;  si  le  bénéfice  de  l'exploitation  n'est  pas  suffisant,  l'État 
avance  la  différence,  à  titre  de  prêt;  sauf  le  Nord,  qui  n'avait 
jamais  fait  appel  à  cette  garantie,  ainsi  que  le  Lyon,  pour  la  ligne 
Paris-Méditerranée,  les  autres  Compagnies  étaient  endettées 
envers  l'État  au  sujet  de  la  garantie  d'intérêt,  qui  fonctionnait 


ÉTUDE  DES  VALEURS. 


déjà  antérieurement  aux  conventions  ;  ces  avances  sont  rembour- 
sables avant  l'expiration  des  concessions. 

Si  les  bénéfices,  au  delà  du  maximum  de  dividende,  atteignent 
un  chiffre  convenu,  l'État  viendra  partager  dans  le  surplus  pour 
les  deux  tiers;  le  Nord  commence  à  se  rapprocher  de  cetle 
limite. 

Les  actions  sont  remboursables  à  500  francs  nominal,  sauf  le 
Nord  (400  francs)  ;  il  en  a  été  créé  plus  de  3  millions,  qui  seront 
amorties  cinq  ans  avant  l'expiration  des  concessions  ;  l'amor- 
tissement des  actions  Paris-Lyon-Méditerranée  ne  commencera 
qu'en  1907;  les  lignes  secondaires  sont  représentées  par 
200  000  actions  environ. 

Le  revenu  d'une  action  de  capital  comprend  deux  éléments  : 
1°  un  intérêt  sur  les  sommes  versées  ;  2°  un  complément  nommé 
dividende. 

Lorsqu'un  tirage  d'amortissement  a  fait  sortir  le  numéro  d'une 
action,  le  porteur  reçoit  en  échange  une  action  de  jouissance  qui 
a  droit  seulement  au  dividende  dont  nous  venons  de  parler; 
comparé  à  celui  des  actions  de  capital,  leur  prix  est  inférieur,  à 
peu  près  dans  la  proportion  de  la  somme  qui  produirait  l'intérêt 
qu'elles  reçoivent  en  moins. 

L'actionnaire  peut,  selon  les  cours,  perdre  ou  gagner  au  rem- 
boursement, en  supposant  qu'il  ait  vendu  son  action  de  capital 
avant  le  tirage. 

L'action  Nord  vaut,  d'après  le  cours   1.915  francs. 

Le  porteur  du  titre  amorti  reçoit  : 

A.  Remboursements  espèces   400 

B.  Une  action  de  jouissance,  actuellement  cotée,   i.490  1.890  — 

Perte   25  francs. 

Que  le  cours  des  actions  de  capital  soit  plus  bas  de  30  francs, 
ou  celui  des  actions  de  jouissance  plus  haut  de  30  francs,  l'opéra- 
tion se  traduirait  en  bénéfice. 

Il  y  a  environ  160  000  actions  de  jouissance  sur  le  marché. 
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Renseignements  divers  sur  les  Grandes  Compagnies. 


U  M  tr  a  \x  IN  1  S2j  o  • 

EN  MILLIONS 
AU  MOMENT 
DES  CON- 
VENTIONS. 

DIVIDENDE 
MINIMUM 
GARANTI. 

POINT 
DE  PARTAGE 
AVEC  L'ÉTAT. 

DIVIDENDE 
EN  1891. 

UN  1  £jl\Kà 

AUX  ACTIONS 
TAUX. 

DE  CAPITAL 
MONTANT. 

Francs. 

Fr.  C. 

Fr.  C- 

Fr.  c. 

Pour  100. 

Fr.  c. 

150.6 

35,50 

50,50 

"  35,50 

4 

20  » 

Midi  

37.5 

50  » 

60  » 

50  » 

4 

20  » 

P.-L.-M  

35.4 

55  » 

75  » 

55  » 

4 

20  >» 

205.4 

56  » 

72  » 

58,50 

3 

15  » 

160 

38,50 

50  » 

38,50 

3  1/2 

17,50 

» 

54,10 

88,50 

70  » 

4 

16  » 

588,9 

ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT 

Nous  parlons  ici  des  actions  de  la  Banque  de  France,  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  du  Crédit  Lyonnais,  Comptoir  national 
d'Escompte,  Société  Générale  et  tant  d'autres. 

La  plupart  sont  des  actions  de  500  francs  nominal,  1  000  francs 
à  la  Banque  de  France;  statutairement,  elles  ne  peuvent  jamais 
être  au  porteur,  même  entièrement  libérées,  dans  plusieurs 
Sociétés  ;  il  en  est  sur  lesquelles  il  n'a  été  versé  que  le  quart  ou 
la  moitié  :  une  banque  travaille  plutôt  avec  les  fonds  déposés  par 
les  clients  qu'avec  ceux  de  son  capital. 

En  raison  des  dividendes  distribués  pendant  de  longues  années, 
certaines  actions  atteignent  parfois  des  cours  très  élevés,  par 
exemple  4  700  francs  en  1891  pour  la  Banque  de  France. 

Ces  titres  sont  de  solidité  variable,  et  sauf  un  très  petit  nombre, 
comportent  de  l'incertitude  ;  la  meilleure  situation  peut  être  com- 
promise par  une  mauvaise  administration,  un  contrôle  inefficace  : 
cela  s'est  vu. 
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INDUSTRIES  DIVERSES 

Viennent  enfin  les  actions  appartenant  aux  groupes  les  plus 
variés:  canaux,  transports  maritimes,  gaz,  eaux,  tramways, 
télégraphes,  assurances,  houillères,  mines  diverses,  forges,  fon- 
deries, filatures,  électricité,  journaux,  magasins,  docks,  halles  et 
marchés,  immeubles,  etc. 

La  liste  embrasserait  plus  de  trois  cents  Sociétés;  et  quelle 
variété  !  Depuis  les  actions  qui  valent  5  francs,  ou  20  francs, 
comme  les  actions  de  Panama,  jusqu'à  la  Nationale  (assurance 
incendie)  cotée  25  000  francs,  et  1  Assurance  générale  (vie)  qui 
en  vaut  60  à  75  000. 

Un  des  titres  les  plus  aimés  du  public,  spéculateur  ou  paisible 
rentier,  en  raison  de  la  vitalité  de  la  Société  et  de  l'étendue  du 
marché  relatif  à  cette  valeur,  c'est  l'action  du  Canal  de  Suez,  qui 
varie  parfois  en  une  année  de  plusieurs  centaines  de  francs,  entre 
2  400  et  2  900  francs,  et  même  davantage. 

Plus  abordables  et  aussi  recherchées  sont  les  actions  de  la 
Compagnie  Parisienne  du  Gaz ,  Omnibus  de  Paris ,  Vichy , 
Petit  Journal,  Figaro,  Bouillons  Buval,  et  tant  d'autres  entre- 
prises prospères  qu'il  est  impossible  de  citer  et  surtout  de 
décrire,  étant  donné  le  programme  de  cet  ouvrage. 

Enfin,  l'épargne  est  sollicitée  par  quelques  types  de  paris  de 
fondateurs  et  les  actions  de  jouissance  des  Chemins  de  fer, 
Suez,  Gaz  (Paris,  Bordeaux,  Marseille,  Mulhouse),  Eaux, 
Omnibus,  etc. 


10 
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CHAPITRE  II 


OPÉRATIONS 


§  1.  Cote  de  la  Bourse. 

La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  dont  la  cote  est  la 
propriété,  prononce  ou  refuse  l'admission  que  sollicitent  les  gou- 
vernements ou  les  Sociétés. 

Quand  une  valeur  est  admise  à  la  cote,  son  marché  devient  plus 
régulier,  plus  souple;  l'achat  et  la  vente  se  trouvent  facilités,  les 
cours  sont  plus  certains  et  véridiques;  il  y  a  près  de  mille  valeurs 
inscrites  à  la  cote  de  Paris;  en  province,  de  nombreuses  valeurs 
locales  excellentes  sont  à  recommander  aux  capitalistes,  qui  ne 
les  verront  pas  toujours  figurer  sur  une  cote  de  Bourse. 

La  cote  reproduit  journellement  tous  les  cours  auxquels  se  sont 
traitées  des  opérations  sur  chaque  valeur. 

Elle  indique  le  montant  nominal  de  chaque  titre,  avec  la  mention 
nominatives,  si  les  actions  au  porteur  sont  interdites  statutaire- 
ment; puis  le  montant  des  versements  de  libération  actuellement 
payés,  le  prix  d'émission  et  le  prix  de  remboursement,  le  dernier 
revenu,  le  dernier  cours  coté,  la  dernière  date  du  coupon  d'intérêt, 
ou  de  dividende,  par  l'expression  :  jouissance  juillet,  jouissance 
octobre,  etc. 

Il  est  d'usage  de  coter  les  titres  comme  s'ils  étaient  entièrement 
libérés;  de  sorte  que  le  prix  réel  est  égal  au  cours  coté  moins 
les  versements  à  effectuer,  dont  le  nouveau  titulaire  prend  la 

charge. 

Une  action  de  500  francs,  libérée  de  moitié,  est  cotée  580  francs; 
elle  se  vend  réellement  580  moins  250,  ou  330  francs. 

La  cote  hebdomadaire  contient  sur  chaque  valeur  un  grand 
nombre  de  renseignements  instructifs. 


OPÉRATIONS. 


1W 


§  2.  Ordre  de  bourse  —  Bordereau. 

L'ordre  de  bourse  que  Ton  transmet  à  un  intermédiaire  pour 
acheter  ou  vendre  une  valeur  doit  être  ainsi  libellé  : 

1°  Au  mieux',  on  laisse  toute  latitude  à  l'intermédiaire. 

2°  Au  cours  moyen;  qu'on  obtiendra  en  divisant  par  2  le  total 
du  plus  haut  et  du  plus  bas  de  la  journée. 

3°  A  cours  fixé  ou  limité:  Vendez,  achetez  à  350,  à  870  francs, 
sauf  mieux. 

L'ordre  au  cours  moyen  est  le  plus  employé. 

L'ordre  à  cours  limité  est  souvent  difficile  à  exécuter;  on  aura 
à  le  renouveler;  il  est  indispensable  de  désigner  très  clairement 
les  titres  que  l'on  veut  acheter  ou  vendre. 

Nous  avons  dit  que  l'opération  coûte  à  l'acheteur  et  au  vendeur 
i/8  0/0  de  courtage  pour  l'agent  de  change;  les  titres  de  moins  de 
200  francs,  payent  0  fr.  25;  le  courtage  est  de  1/4  0/0  pour  toute 
négociation  faite  en  vertu  de  pièces  contentieuses,  jugement,  déli- 
bération d'un  conseil  de  famille,  acte  authentique  prescrivant 
remploi,  etc. 

Le  client  reçoit  de  suite  un  avis  aV  opéré  sommaire,  puis,  quel- 
ques jours  après,  un  bordereau  représentant  une  sorte  de  compte 
d'achat  ou  de  vente  avec  le  détail  des  frais;  le  timbre  est  de  1  fr.  90 
ou  0  fr.  70,  selon  que  le  total  se  chiffre  à  10  000  francs  ou  moins  1  : 
l'inscription  des  numéros  des  titres  sur  le  bordereau  coûte  Ofr.  05 
par  numéro;  il  est  encore  compté  selon  le  cas,  des  timbres  de 
quittances.  (Voir  ie  renvoi  du  tableau  de  la  page  148). 

Les  frais  s'ajoutent  au  prix  des  valeurs,  dans  le  bordereau 
d'achat,  et  réciproquement.  Les  titres  doivent  être  livrés  cinq 
jours  après  l'achat,  ou  huit  jours,  selon  qu'ils  sont  au  porteur  ou 
nominatifs;  la  question  a  beaucoup  d'importance  aux  approches 
d'un  tirage,  ou  d'une  souscription  à  laquelle  donnera  droit  le  titre 
qu'on  veut  acheter. 


1.  Depuis  le  1er  juin  1893,  ce  timbre  est  remplacé  par  un  impôt  de  Bourse 
de  5  centimes  par  1  000  francs  ou  fraction. 
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Spécimen  d'un  bordereau  d'achat  de  titres  nominatifs 

non  libérés. 


Paris,  le  22  décembre  1892, 
ACHETÉ  pour  M.  Barillot,  146,  rue  Legendre,  E.  V. 

N°s  831/32 
1.152/54 

5 

Actions  Crédit  industriel  et  commer- 
cial                     à  600  fr.  c/m  (1) 

Transfert  (2)  

3.000 
3 

5 
0 

» 
75 
70 
70 

Réglé 
29  décembre  1892 

A  déduire  :  375  à  verser  par  titre. . . 
Levé  les  titres  et  reçu  comptant  

PPon  de  Roland  GOSSELIN, 
LAMBERT. 

0 

3.010 
1.875 

35 
50 

Roland  GOSSELIN, 
Agent  de  change, 
62,  rue  Richelieu. 

1.135 

50 

*  Depuis  le  1er  juin  1893  le  timbre  est  remplacé  par  l'impôt  de  Bourse 

de  5  centimes  par  1  000  francs. 

Que  le  bordereau  vienne  d'un  agent  de  change,  d'un  coulissier, 
d'un  banquier  quelconque,  il  est  clair  que  le  calcul  sera  identique; 
on  y  trouvera  même  rarement  la  rémunération  du  service  rendu 
par  cet  intermédiaire,  car  la  plupart  exécutent  les  ordres  en  se 
faisant  rembourser  uniquement  le  courtage  de  l'agent.  Certes,  il 
ne  manque  pas  de  raisons  très  avouables  d'agir  ainsi;  mais  en 
général  la  prudence  nous  dira  :  défiez-vous  de  ce  qui  paraît  ne 
rien  coûter. 


(1)  c/m  :  cours  moyen. 

(2)  1/2  0/0  sur  le  prix  réel,  après  déduction  du  non  versé 

brut   3.000 

moins  375  X  5   1-875 


1.125  ou  1.140  en  arrondissant  par  20  francs. 
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§  3.  Problèmes  relatifs  aux  opérations 
de  bourse  au  comptant. 

L'acheteur  au  comptant  veut  placer  son  argent;  le  vendeur  au 
comptant  réalise  ou  vend  quelques  valeurs  pour  se  procurer  des 
fonds,  ou  pour  gagner,  parce  qu'il  a  acheté  plus  bas  et  qu'il  trouve 
le  moment  propice,  peut-être  par  crainte  d'une  baisse. 

L'un  et  l'autre  exécutent  une  opération  sérieuse;  il  existe  aussi 
l'opération  à  terme,  qui  sera  réglée  plus  tard,  à  une  époque  nom- 
mée liquidation,  non  pas  par  la  livraison  et  le  payement  des  titres, 
mais  par  une  différence  à  payer  ou  à  recevoir;  pour  la  plupart, 
c'est  de  la  spéculation,  et  presque  toujours  une  des  formes  du 
jeu;  nous  ne  saurions  trop  recommander  au  cultivateur  de  l'éviter 
scrupuleusement. 

Voici  les  calculs  qui  intéressent  le  rentier. 

1°  Quel  est  le  capital  nécessaire  pour  produire  tel  revenu? 

A.  Rente.  Combien  coûteraient  1 200  francs  de  rente  3  0/0 
au  cours  de  92  fr.  50? 

3  francs  de  rente  coûtent  92  fr.  50, 

«  „  .      •  92,50 
1  —  3  fois  moins  :  —5—' 

o 

etl.»0  -  1.200  fois  plus  :92'50*  1200  • 

Plus  les  frais  (voir  le  bordereau  précédent)  ;  bien  entendu,  le 
calcul  varie  suivant  que  le  titre  est  libéré  ou  non,  nominatif  ou  au 
porteur. 

B.  Valeurs.  Les  obligations  Midi  3  0/0  nouvelles  sont  cotées 
443  francs;  combien  coûtera  l'achat  d'un  nombre  suffisant  pour 
produire  un  revenu  net  de  500  francs  environ? 

Ce  titre,  de  500  francs  nominal,  rapporte  15  francs  brut,  dont 
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il  faut  déduire  :  1°  l'impôt  4  0/0  sur  le  revenu,  ou  0  fr.  60;  2°  en 
titres  au  porteur,  0  fr.  20  0/0  du  cours  moyen  de  l'année  précé- 
dente, 410  francs,  soit  0  fr.  82,  et  ensemble,  1  fr.  42;  le  revenu 
net  est  donc  de  13  fr.  58. 

Le  nombre  d'obligations  à  acheter  sera  :  ït^=  37,  qui  produi- 
ront 502  fr.  46  de  revenu,  et  coûteront  445  X  37,  plus  courtage 
et  timbres. 


2°  Quel  est  le  revenu  produit  par  tel  capital  ? 

A.  Rente.  Avec  1 00  000  francs  on  achète  de  la  rente  fran- 
çaise 4  1/2  OjO  à  105  francs  ;  quel  revenu  net  se  procure-t-on  ? 

Ici,  pas  d'impôt;  le  revenu  net  est  égal  au  revenu  brut.  Les  frais 
comprennent  1  fr.  90  pour  timbre  du  bordereau  et  1/8  0/0  de  cour- 
tage, qu'il  sera  suffisamment  exact  de  calculer  sur  100  000;  il 
restera  net  99  873  fr.  10  à  appliquer  en  achat  effectif  de  rente, 
par  la  formule  très  simple  : 

4,50  X99,873,10 
105 


B.  Valeurs.  L'action  d'une  Société  a  rapporté  40  francs  de 
dividende;  on  compte  sur  le  même  produit  cette  année;  on  con- 
sacre 100  000  francs,  soit  99  998  fr.  10  en  déduisant  le  timbre 
du  bordereau,  à  V achat  de  titres  nominatifs;  quel  revenu  net  se 
procure-t-on,  si  le  cours  est  actuellement  à  840  francs? 

Le  revenu  brut  de  l'action  ne  sera  diminué  que  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  4  0/0,  soit  1  fr.  60;  revenu  net  :  38  fr.  40. 

L'action  coûtera  840  francs  plus  1/8  0/0  de  courtage  ou  1  fr.  05, 
et  4  fr.  20  de  transfert,  soit  en  totalité  845  fr.  25. 

Une  dépense  de     8i5  fr.  25  donne  un  revenu  net  de  38,40, 

38,40 


99.998  fr.  10 


8i5,25 
38,40  X  99.998,10 
845,23 
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3°  A  quel  taux  place-t-on  son  argent  en  achetant  telle 
valeur  à  tel  cours? 


A.  Rentes.  A  quel  taux  de  capitalisation  correspond  l'achat 
du  3  0/0  amortissable  à  96  francs? 

Avec  le  courtage,  0  fr.  12,  on  paye  3  francs  de  rente  96  fr.  12 
(on  peut  dans  ce  calcul  négliger  le  timbre). 

96  fr.  12  rapportent   3  francs, 

3 

i  franc      —    — — , 

96,12 

.™  *  3  X  100 
100  francs     —   — —  . 

96,12 


B.  Valeurs.  Quel  est  le  taux  déplacement  correspondant  à 
V achat  des  obligations  Midi  3  0/0  décrites  page  Uô? 

Courtage  compris,  un  titre  coûte  445  fr.  575,  et  donne  13  fr.  58 
de  revenu  net. 

En  raisonnant  comme  ci-dessus,  on  trouvera  : 


13,58  X  100 
445,575 


CALCULS  DE  PARITÉ  ET  D'ARBITRAGES 

Le  problème  précédent  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
rentier;  il  lui  permet  de  mesurer  le  rendement  de  chaque  valeur, 
ce  qui  le  guidera  dans  ses  achats  et  ses  ventes. 

Il  faut  s'habituer  à  ce  fait,  bizarre  à  première  vue  :  les  meilleures 
valeurs  sont  celles  qui  rapportent  le  moins,  qui  se  capitalisent  le 
plus  bas;  on  gagne  en  solidité,  sécurité,  qualité,  ce  que  l'on  perd 
en  quantité-,  méfiez-vous  de  celles  qui  dépassent  6  ou  7  0/0  de 
revenu  ;  à  moins  de  connaître  à  fond  l'entreprise,  ce  sont  des  titres 
dangereux  à  toucher. 

On  dit  que  deux  valeurs  sont  en  parité  quand  leur  taux  de  capi- 
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talisation  est  le  même,  lorsqu'elles  donnent  le  même  revenu  pour 
la  même  dépense  d'achat. 

Si  un  État  a  deux  types  de  rentes  :  du  4  0/0  et  du  3  0/0,  on 
comprend  que  les  deux  cours  seront,  théoriquement,  dans  la  pro- 
portion de  4  à  3;  si  le  4  0/0  vaut  100  francs,  le  3  0/0  se  cotera 
environ  75  francs. 

En  réalité,  le  revenu  n'est  point  le  seul  terme  de  comparaison, 
à  moins  de  mettre  en  regard,  ce  qui  est  extrêmement  rare,  deux 
valeurs  identiques.  Dans  l'exemple  cité,  le  cours  du  4  0/0  sera  un 
peu  inférieur  à  la  parité,  parce  que  cette  rente  est  sans  doute 
menacée  d'une  conversion  prochaine.  D'autres  considérations  vien- 
dront accentuer  l'écart  entre  la  parité  des  deux  cours  :  titres  non 
libérés,  primes  de  remboursement,  lots,  rang  hypothécaire,  etc. 

4°  Comment  augmenter  son  revenu  avec  le  même  capital? 

S  ai  1  200  francs  de  rente  française  3  0/0  perpétuel,  dont  le 
cours  actuel  est  98  fr.  50  \  je  les  vends  pour  acheter  des  obliga- 
tions Tunisiennes  3  O/O  cotées  465  francs  \  de  combien  mon 
revenu  s'augmente-t-il? 

L'arbitrage  m'a  été  suggéré  par  ce  calcul  comparatif  : 

En  3  0/0  :  98  fr.  50  rapportent  3  francs, 


100  francs 


3X  100 

98,50 


=  3  fr.  04. 


En  obligations  :  465  francs  rapportent  15  francs, 

(nominal  500)  15  X  100 


=  3  fr.  23. 


465 


Le  3  O/O 

L'obligation  Tunisienne 


se  capitalise  à  3  fr.  04  0/0, 
-        3  fr.  23  0/0. 


Vente  du  3  O/O 


98,50  X  1-200 
3 


39.400  » 
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Report   39.400  » 

Moins  les  frais  : 

Courtage  i/8  0/0   49,25 

Timbre                          1,90  51,15 

Produit  net   39.348,85 


Achat  des  obligations  Tunisiennes 

Une  obligation  coûte  brut   465 

Plus  le  courtage   0,58 


Total   465,58 

39  348  85 

Nombres  de  titres  à  acheter  :  ■  '    '  ■  =  84  plus  un  rési<iu, 

4d5,5o 

84  obligations  coûtent  465  X  84  =  39.068  » 

Plus  :  Courtage   48,85 

—  Timbre   1,90 

39.118,75 


Ce  qui  me  laissera  un  reliquat  de  238  fr.  10  sur  la  somme  à 
employer. 

Mon  nouveau  revenu  sera:  84x15  =  1.260  plus  celui  de 
238  fr.  10.  Mon  budget  s'est  donc  amélioré  de  60  francs  par  an, 
plus  un  bénéfice  unique  de  238  fr.  10. 


5°  Gomment  augmenter  son  capital  sans  diminuer  son 

revenu  ? 

Tai  1  200  fr.  de  rente  française  5  0/0 perpétuel;  je  les  vends 
au  cours  de  98,30  et  f  achète  pour  les  remplacer  et  produire 
le  même  revenu,  des  obligations  Tunisiennes  5  0/0  à  46Ô  fr. 
Quelle  portion  de  mon  capital  ai-je  rendue  disponible! 
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Une  obligation  rapportant  15  fr.,  je  devrai  en  acheter  : 

1.200 

■ — —  =  80  qui  me  coûteront  : 

lo 

Brut  t  463  X  80  =  36.800 

Courtage   46 

Timbre   1,90  36.847,90 

La  vente  du  3  0/0  a  produit  (v.  n°  précédent)  39.348,85 

Économie  réalisée.   2.500,95 


6°  Moyenne. 

J'achète  une  action  de  la  Banque  Gauloise  à  430  fr.  ;  un  événe- 
ment de  la  politique  générale  déprime  les  cours  de  toutes,  les 
valeurs  ;  celle-ci  baisse  à  400  fr.  ;  ma  conviction  est  qu'elle  se 
relèvera,  atteinte  par  une  tourmente  passagère  qui  laisse  intacte 
la  solidité  de  l'établissement.  Que  j'achète  une  autre  action,  et 

.     ,  ,  .      .  430+400      ,.K     .  .,         .  '    . ' 
mon  prix  s  abaisse  a  ^  =415;  si  j  en  rachetais  deux, 

chaque  titre  me  reviendrait  seulement  à  410  fr. 

J'ai  fait  ce  qu'on  appelle  une  moyenne;  il  sera  maintenant  plus 
facile  de  profiter  d'une  hausse  si  mon  intention  est  de  revendre 
aussitôt  que  mon  bénéfice  me  semblera  suffisant. 

Cette  opération  s'écarte  déjà  des  placements  ordinaires  pour 
rentrer  quelque  peu  dans  la  spéculation.  Nous  croyons  que  la 
plupart  de  nos  lecteurs  doivent  éviter  ce  chemin  ;  celui  qui  s'y 
engage  déclare  la  guerre  à  son  repos  ;  il  est  plus  sage  d'acheter 
une  valeur  pour  la  garder  le  plus  longtemps  possible  en  deve- 
nant réellement  l'associé  de  l'entreprise,  en  s'y  attachant  forte- 
ment. 

On  peut  faire  une  moyenne,  suivant  les  circonstances,  sans 
dévier  de  la  prudence  que  nous  conseillons,  et  simplement  pour 
abaisser  le  prix  d'une  valeur  qu'on  veut  mettre  en  portefeuille  et 
conserver;  mais  si  elle  semble  condamnée  à  la  baisse,  il  faut 
vendre,  accepter  la  perte  actuelle  plutôt  que  de  faire  une  moyenne. 
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§  4.  Composition  d'un  portefeuille. 

Le  renlier  préfère  le  titre  nominatif,  moins  dangereux  en  cas 
de  perte,  et  pour  réaliser  l'économie  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
au  porteur  ;  sauf,  toutefois,  quand  il  achètera  exceptionnellement 
en  vue  d'une  plus-value  prochaine,  pour  revendre,  sans  se 
préoccuper  du  revenu  normal  du  titre. 

Il  évitera,  sur  les  titres,  toute  inscription,  même  au  crayon,  qui 
les  rendrait  non  négociables;  il  en  serait  ainsi  lorsque  le  coupon 
en  cours  serait  détaché.  Il  placera  à  un  autre  endroit  que  les 
titres,  la  liste  de  leurs  numéros. 

Un  portefeuille  bien  composé  comprendra  :  1°  des  valeurs  de 
tout  repos  rapportant  peu,  mais  d'une  sécurité  absolue,  d'une 
vente  facile  et  susceptibles  de  plus-value  :  telles  les  rentes  sur 
l'État,  les  obligations  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
et  bien  d'autres;  2°  quelques  valeurs  à  lots,  Villes,  obligations  du 
Crédit  foncier,  etc.,  d'un  faible  revenu,  il  est  vrai,  mais  qui  lais- 
sent une  porte  ouverte  à  la  fortune;  3°  le  rentier,  plus  favorisé, 
possédant  une  certaine  instruction  financière,  y  ajoutera,  s'il  a 
des  loisirs,  quelques  valeurs  de  spéculation,  à  étudier  constam- 
ment pour  acheter  et  vendre  à  propos. 

A  côté  des  titres  de  notable  importance,  connus  de  tous,  par- 
tout cotés,  il  sera  fructueux  d'étudier,  dans  sa  région,  quelques 
petites  valeurs  locales,  industrielles  surtout,  qu'il  sera  facile  d'ap- 
précier; on  trouvera  là,  plus  d'une  fois,  des  titres  pleins  d'avenir. 

Nous  souhaitons  aux  rentiers  qui  ne  reconnaîtront  pas  dans  cette 
description  l'inventaire  de  leur  portefeuille,  deux  qualités  dont  ils 
auront  besoin  pour  améliorer  de  suite  leur  position  :  du  courage 
et  un  esprit  résolu. 

Et  nous  leur  dirons  :  «  Entourez-vous  des  renseignements  les 
plus  sérieux  et  vendez  immédiatement,  quelle  que  soit  la  perte, 
les  titres  reconnus  mauvais,  condamnés  à  une  baisse  plus  pro- 
fonde ;  puis,  replacez  vos  fonds  sur  des  valeurs  plus  recomman- 
dables. 

«  Attendre  c'est  perdre.  » 
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CHAPITRE  III 


GUIDE   PRATIQUE  DU  RENTIER 
LES  ENNEMIS  DE  L'ÉPARGNE 


§  1.  Méthodes  d'appréciation  des  valeurs. 

A  quels  signes  reconnaître  qu'une  valeur  est  bonne  ou  mau- 
vaise ?  Nous  parlons  pour  ceux  qui  comprendront  le  danger  de 
s'en  remettre  aveuglément  aux  conseils  d'intermédiaires  parfois 
peu  scrupuleux,  et  seront  résolus  à  se  renseigner  par  eux- 
mêmes. 

Se  faire  une  opinion  sur  une  valeur  n'est  pas  toujours  chose 
aisée,  assurément;  mais  le  problème  sera  moins  difficile  au  lec- 
teur familiarisé  avec  les  principes  de  la  comptabilité. 

C'est  ici  qu'il  faut  se  défier  de  l'entraînement  enthousiaste  au 
milieu  duquel  certains  personnages  passent  comme  dans  un  sil- 
lage ;  décréter  telle  affaire  excellente  parce  que  Pierre  ou  Paul 
en  font  partie,  c'est  le  fait  des  indolents  qui  se  dispensent  ainsi 
de  l'étudier,  des  imprudents  et  des  naïfs,  agissant  à  l'aveuglette, 
sans  se  servir  de  leur  bon  sens,  de  leur  jugement,  comme  s'ils 
s'en  croyaient  dépourvus? 

On  sait  qu'un  pommier  est  bon,  parce  qu'on  lui  a  vu  produire, 
en  moyenne,  tant  d'hectolitres  de  pommes  ;  j'évalue  assez  exac- 
tement le  crédit  que  mérite  mon  voisin,  car  je  lui  connais 
100  000  francs  de  bons  biens  au  soleil,  sans  hypothèques,  et  je 
sais  que  son  train  de  vie  est  au-dessous  de  ses  revenus. 

Ainsi,  pour  chaque  valeur  de  Bourse,  notre  appréciation 
s'étayera  sur  les  chiffres  qui  reflètent  sa  situation.  Le  rentier  les 
trouvera  dans  la  plupart  des  journaux;  il  est  rare  qu'on  ait  le 
loisir  d'en  lire  plus  d'un,  surtout  à  certaines  époques;  que  cette 
feuille  unique  soit  au  moins  assez  bien  pourvue  de  renseigne- 
ments et  qu'elle  ne  publie  que  des  chiffres  certains. 
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Les  matériaux  dont  nous  devons  tirer  notre  appréciation  varie- 
ront avec  la  nature  des  valeurs. 

S'agit-il  d'une  rente?  il  est  bon  de  comparer  le  budget  actuel 
de  l'État  emprunteur  avec  les  précédents;  nous  en  augurerons  une 
amélioration  du  crédit  du  pays  ou  un  resserrement.  Périodique- 
ment, nous  remarquerons  les  chiffres  officiels  indiquant  le  rende- 
ment des  impôts,  comparé  aux  prévisions;  nous  verrons  si  une 
taxe  nouvelle  n'apportera  pas,  d'aventure,  quelque  lourd  mé- 
compte sur  le  produit  qu'on  espérait;  c'est  assez,  peut-être,  pour 
que  le  budget  de  l'année  se  solde  en  déficit:  cause  de  baisse  pour 
la  rente. 

Nous  étudierons  les  événements  généraux  politiques  ou  autres, 
dont  l'influence  agira  directement  sur  les  cours  ;  quelque  grave 
nouvelle,  à  l'étranger,  peut  même  les  atteindre  indirectement. 

Les  recettes  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  Tramways, 
Lignes  de  bateaux,  Canal  de  Suez,  Sociétés  de  gaz  ou  de  télé- 
phones, etc.,  fréquemment  publiées  servent  à  établir  des  prévi- 
sions sur  le  prochain  dividende,  par  comparaison  avec  les  exer- 
cices précédents  :  éléments  de  hausse  ou  de  baisse. 

Les  Sociétés  financières  envoient  aux  journaux  leurs  bilans 
hebdomadaires  ou  mensuels,  soit  volontairement,  soit  obligatoire- 
ment. On  parle  de  l'exiger  comme  cela  se  pratique  en  Belgique, 
de  toutes  les  Sociétés  anonymes. 

Ce  sera,  certes,  un  progrès,  mais  bien  insuffisant.  D'abord,  qui 
sait  lire  un  bilan,  entre  les  lignes,  surtout?  On  trouve  plus  simple 
de  voir  la  composition  du  conseil  d'administration,  pour  baser  son 
opinion  sur  l'aphorisme  connu  :  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut 
la  chose.  Oui  et  non.  Trop  d'exemples  ont  prouvé  éloquemment 
le  danger  de  cette  sorte  à! abdication. 

Donc,  examinez  les  bilans,  tout  imparfaits  qu'ils  soient.  Pour 
faciliter  cette  étude  et  la  rendre  fructueuse,  nous  ajouterons 
quelques  notions  complémentaires  aux  connaissances  comptables 
que  le  lecteur  a  pu  acquérir  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage. 

Au  passif,  nous  verrons  le  capital  de  la  Société,  c'est-à-dire  le 
montant  nominal  d'une  action  multiplié  par  le  nombre  de  ces 
titres.  Cette  somme  est  due  aux  actionnaires  par  la  Société,  per- 
sonnalité distincte  de  chacun  d'eux,  et  représentant  ^entreprise. 
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Si  les  actions  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  l'actif  le  men- 
tionnera sous  la  rubrique  :  Versements  non  effectués ,  Appel 
différé  sur  les  actions,  etc. 

La  Société  doit,  légalement,  prélever  5  0/0  du  bénéfice  net 
annuel  pour  le  mettre  en  réserve;  vous  le  reconnaîtrez  au  passif 
sous  le  nom  de  Réserve  légale,  Réserve  statutaire. 

Le  maximum  imposé  étant  de  1/10  du  fonds  social,  une  admi- 
nistration prudente  créera  d'autres  réserves,  selon  les  risques  de 
l'entreprise  :  Réserve  de  dividende  pour  distribuer  constamment 
un  dividende  normal,  môme  dans  les  mauvaises  années,  et  éviter 
la  brusque  transition  des  vaches  grasses  aux  vaches  maigres; 
Réserve  pour  garanties  de  travaux  lorsque  la  Société,  livrant  par 
exemple  des  rails  avec  garantie  de  durée  pendant  une  certaine 
période,  peut  se  trouver  en  face  d'une  livraison  importante,  non 
payée,  pour  des  remplacements;  Réserve  pour  amortissements, 
dont  il  sera  parlé  au  sujet  des  affaires  industrielles;  Réserve  pour 
évaluations  d'inventaire,  dont  voici  l'explication. 

Une  Société  de  crédit  possède  un  portefeuille  important  de 
valeurs  mobilières  ;  à  quel  prix  doit-elle  les  inscrire  à  son  bilan 
annuel  ?  Au  prix  d'achat?  Les  titres  peuvent  avoir  subi  une  baisse 
profonde,  peut-être  momentanée  :  majoration  d'actif  ;  et  si  le 
cours  actuel  est  en  hausse  sur  le  prix  d'achat,  on  semble  dépré- 
cier cette  partie  de  l'actif;  en  outre,  les  cours  pratiqués  au 
moment  de  l'inventaire  sont  peut-être  factices  ;  toutefois,  c'est  le 
parti  qui  semble  le  plus  rationnel  ;  mais,  comme  correctif,  en  cas 
de  baisse  ultérieure,  on  aura  le  fonds  de  réserve  spécial  dont 
nous  nous  occupons,  qui  viendra  atténuer  la  perte  du  prochain 
exercice. 

On  reproche  à  certains  chapitres  de  l'actif  leur  obscurité  voulue. 
Que  signifiera  pour  le  lecteur  : 


Quelles  sont  les  rentes,  actions  et  obligations  ainsi  évaluées  à 
10  millions?  Peut-être  faudrait-il  les  chiffrer  au  dixième?  On  a 
vu  des  titres  qui  valaient,  à  peu  près,  en  raison  de  leur  poids  de 


i<>  Portefeuille  titres  

2°  Participations  diverses 
3°  Débiteurs  divers  


10  millions. 
15  - 
30  — 
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papier  figurer  au  pair  de  500  francs  dans  certains  bilans; 
exemples  devenus  classiques. 

Mais,  d'autre  part,  irait-elle  sans  danger  pour  l'entreprise,  la 
publication  détaillée  de  toutes  ces  valeurs? 

Le  succès  de  certaines  opérations,  soumises  à  des  alternatives 
diverses,  ne  serait-il  pas  irrémédiablement  compromis  par  cette 
publicité?  La  question  est  délicate.  En  attendant  qu'elle  soit  réso- 
lue, nous  rappellerons  atout  actionnaire  qu'il  a  le  droit  de  deman- 
der personnellement,  au  siège  social,  tous  ces  éclaircissements. 

Nous  en  dirons  autant  des  Participations  diverses,  représen- 
tant ordinairement  un  emploi  des  fonds  de  la  Société  dans  des 
entreprises  engagées  avec  des  coassociés. 

Quant  aux  Débiteurs  divers,  on  comprend  que  si  la  Société  y 
laisse  figurer  des  correspondants  insolvables,  ce  chapitre  peut  se 
trouver  bien  au-dessus  de  la  vérité. 

Le  bilan  d'une  Compagnie  industrielle  se  présente  souvent 
avec  des  particularités  originales  ;  nous  allons  les  faire  ressortir 
en  un  type  composé  pour  la  circonstance,  mais  qu'on  retrouverait 
à  trop  d'exemplaires  dans  la  pratique  (Voir  page  160). 
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BILAN  DE  LA  COMPAGNIE  DES  MINES  DE  X*** 
(Société  anonyme) 

ACTIE» 

A.  Immobilisations 

1.  Apports   6.800.000  l 

2.  Dépenses  et  travaux  de  1er  établissement   10. 000. 000  (  99  Rnrt  ftnA 


(Société  anonyme) 

ACTIE» 

A.  Immobilisations 

1.  Apports   6.800.000  l 

2.  Dépenses  et  travaux  de  1er  établissement          10.000.000  (  M  finn  nna 

3.  Propriétés  de  la  Compagnie  (Terrains,  Cons-  ï  «.euo.ooo 

truction,  Matériel)   5.800.000  î 

B.  Participations  industrielles 

4.  Participations  diverses  (Actions,  Parts  de  fondateurs)   i. 570. 000 

C.  Stocks  et  Approvisionnements 

5.  Minerais,  houilles,  approvisionnements  sur  les  mines   980.000 

D.  Valeurs  réalisables 

6.  Espèces  en  caisse,  Effets  de  commerce  et  Valeurs  mobilières 

en  portefeuille,  Débiteurs  divers  (banquiers,  clients,  etc.)..  3.188.922 

E.  Actions 

7.  Appel  différé  sur  les  actions   5.000.000 

33.338.922 
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PASSIF 

F.  Engagements  sociaux 

1.  Capital  social   20.000.000  ) 

2.  Réserve  légale   350.000  [  20.450.000 

3.  Réserve  spéciale   100.000  ) 

G.  Passif  à  long  terme 

4.  Obligations   6.000.000 


H.  Passif  exigible 

5.  Créditeurs  divers  (Correspondants  en  compte).  4.900.000 
G.  Effets  à  payer  (échéances  généralement  peu  éloi-  }  5.550.000 

gnées)   650.000 


I.  Comptes  d'ordre 

7 .  Amortissements   350 . 000 

J.  Profits  et  Pertes 

8.  Bénéfice  à  répartir   1.388.922 

A  déduire  : 


Acompte  payé  sur  le  coupon  de  l'exer- 
cice courant  :  10  francs  par  action  400.000 

Reste....   988.922 


Dont  :  aux  Administrateurs   100.000 

—  aux  Actionnaires  :  22  fr.  de  dividende.       880.000  } 
Reliquat  reporté  à  nouveau   8.922 

Total  égal    33.338.922 


il 
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Cette  division,  ou  quelque  classification  s'en  rapprochant,  si 
elle  était  imposée  aux  Sociétés,  faciliterait  l'appréciation  distincte 
des  divers  éléments  du  bilan,  chacun  avec  son  caractère  à  part. 

Les  apports  représentent  des  concessions  de  mines,  bre- 
vets, etc.,  apportés  au  début  par  certains  fondateurs. 

Les  frais  de  premier  établissement  sont  des  dépenses  souvent 
considérables  que  la  société  peut  laisser  à  l'actif  pour  des  sommes 
de  plus  en  plus  faibles,  jusqu'à  complète  disparition  ou  amortis- 
sement, en  affectant  à  ce  sujet  une  partie  du  bénéfice  annuel; 
les  porter  en  charge,  comme  dépenses  ordinaires  au  moment  où 
elles  se  produisent,  ce  serait  fausser  en  l'avilissant  le  résultat 
normal  des  premiers  exercices. 

Avec  les  Terrains,  Constructions  et  Matériel,  cet  ensemble 
forme  la  partie  immobilisée  de  l'actif. 

Les  valeurs  réalisables  pourraient  comprendre  dans  une  cer- 
taine mesure  les  stocks  et  approvisionnements,  et  selon  les  cir- 
constances, quelque  fraction  du  chapitre  B. 

L'action  aura  reçu,  pour  cet  exercice,  un  dividende  total  de 
32  francs;  pour  un  versement  de  375  francs  c'est  un  tatix  de 

placement  de  =  8,53  0/0. 

A  première  vue,  c'est  un  beau  revenu,  et  les  ignorants  en  con- 
cluront que  la  situation  de  la  Société  est  prospère,  que  ses  actions 
sont  bonnes  à  acheter. 

Rien  n'est  moins  vrai.  Supposons  une  crise  arrêtant  les  affaires; 
comment  faire  face  au  passif  menaçant,  presque  immédiatement 
exigible,  de  5  550  000?  Les  chapitres  C  et  D  fourniront  à  peine 
4  000  000,  car  il  y  aura  peut-être  des  surprises  à  la  réalisation, 
si  les  évaluations  n'ont  pas  été  chiffrées  avec  prudence;  un  appel 
de  fonds  serait  sans  doute  nécessaire. 

Si  la  liquidation  s'imposait,  les  6  000  000  de  francs  des  obliga- 
tions s'ajouteraient  au  passif:  total  11  550  000  francs;  que  pour- 
raient apporter  aux  4  000  000  déjà  cités  les  chapitres  A  et  B? 
Rien  ou  à  peu  près  pour  le  n°  2;  le  n°  1,  malgré  les  précautions 
de  la  loi,  est  presque  toujours  d'une  évaluation  exagérée;  on  per- 
drait assurément  beaucoup  sur  les  articles  3  et  4;  il  est  vraisem- 
blable que  le  tout  ne  donnerait  que  6  à  7  000  000. 

De  sorte  que  si  la  Société,  à  la  rigueur,  se  tirait  d'embarras 
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sans  appel  de  fonds,  les  actionnaires  n'en  auraient  pas  moins 
perdu  les  375  francs  versés. 

Au  lieu  de  distribuer  un  dividende,  il  serait  plus  sage,  plus 
prudent,  d'amortir  le  chapitre  A;  plus  de  22  000  000  d'immobili- 
sations pour  un  capital  de  20  000  000,  c'est  un  indice  fâcheux. 
Le  fonds  d'amortissement,  figurant  au  passif  comme  compte  d'or- 
dre pour  rectifier  l'actif  immobilisé  que  l'on  maintient  au  chiffre 
dépensé,  est  d'une  valeur  dérisoire  en  face  des  sommes  à  amortir. 

En  résumé,  nous  rechercherons  dans  un  bilan  :  1°  si  l'actif 
réalisable  pourrait  combler  le  passif  exigible,  en  cas  de  crise  ; 
2°  comment  la  Société  sortirait  d'une  liquidation;  3°  si  les  immo- 
bilisations et  les  autres  chapitres  de  l'actif  ne  sont  pas  majorés; 
4°  si  l'amortissement  fonctionne  dans  une  mesure  assez  large  sur 
la  partie  immobilisée  de  l'actif  ;  5°  si  les  réserves  sont  d'une  im- 
portance suffisante.  Enfin,  la  lecture  des  statuts  sera  souvent 
édifiante.  Rappelons  ici  que  toute  personne,  moyennant  un  droit 
maximum  de  1  franc,  peut  se  faire  délivrer  au  siège  social  une 
copie  certifiée  des  statuts. 


§  2.  Les  ennemis  de  l'épargne. 

Voici  un  sujet  trop  fécond  ;  chapitre  toujours  ouvert,  où  le  temps 
ne  cessera  d'apporter  des  matériaux  nouveaux. 

Ils  sont  nombreux,  ils  sont  légion,  les  ennemis  de  l'épargne, 
autant  qu'habiles  et  tenaces.  Mais  combien  moins  de  victimes  ne 
feraient-ils  pas  si  l'ignorance  et  la  crédulité  des  masses  étaient 
moins  profondes  1 

On  a  peine  à  comprendre  qu'il  se  trouve  des  gens  pour  croire  à 
des  annonces  comme  celle-ci  : 

Fortune  à  la  Bourse.  —  L'opération  la  plus  fructueuse  sans  gros  capitaux. 

—  Très  sérieux  —  On  peut  gagner  4.000  francs  en  cinq  jours  avec  100  francs. 

—  S'adresser  à  M.  Vide- Gousset,  rue  de  la  Forêt-de-Bondy. 

Et  pourtant,  il  y  en  aura  aussi  longtemps  qu'on  prendra  des 
alouettes  au  miroir.  Si  dure  qu'elle  soit  à  entendre,  nous  dirons 
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la  vérité,  c'est  un  devoir  pour  nous  :  la  soif  du  gain  est  trop  déve- 
loppée; tel  qui  prêtera  une  oreille  distraite  à  l'offre  d'un  place- 
ment modeste  mais  sûr,  se  sentira  gagné  par  la  promesse  habile- 
ment présentée  d'un  revenu  de  10  0/0,  d'un  revenu  fantastique, 
disons-le,  impossible  par  des  moyens  honnêtes,  pour  peu  qu'on 
réfléchisse  à  son  exagération. 

Se  passe-t-il  une  semaine  sans  qu'on  lise  dans  un  journal  la 
nouvelle  suivante  : 


Encore  un  qui  file. 

Avec  quelques  centaines  de  francs,  le  nommé  Piedlevé  avait  installé,  route 
de  Belgique,  n°  8,  une  maison  financière  d'apparence  respectable  ;  titre  sonore, 
belle  enseigne,  meubles  confortables  (loués  et  non  payés),  nombreux  guichets 
derrière  lesquels  des  employés  bien  stylés  comptaient  du  matin  au  soir  les 
mêmes  pièces,  ou  paraissaient  absorbés  dans  la  plus  sérieuse  besogne.  Les 
clients  arrivèrent,  attirés  par  les  réclames,  les  prospectus  habiles.  Un  mon- 
sieur très  distingué  leur  exposait  éloquemment  ses  combinaisons  infaillibles 
pour  doubler  les  capitaux  du  jour  au  lendemain  ;  puis  on  lui  remettait  con- 
vaincu, hypnotisé,  ses  titres  à  vendre,  son  argent  à  employer..,  Avec  les  fonds 
des  derniers  il  paya  pendant  quelque  temps  les  soi-disant  bénéfices  des  pre- 
miers déposants,  puis,  quand  il  jugea  la  récolte  assez  belle,  il  disparut  en 

emportant  soigneusement  toutes  les  valeurs        et  sans  laisser  son  adresse. 

On  a  trouvé  dans  la  caisse  1  fr.  35  et  trois  timbres-poste. 

On  ne  sait  vraiment  si  les  victimes  sont  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer  d'accorder  une  confiance  aveugle  au  premier  aventurier 
qu'elles  ne  connaissent  ni  d'Ève  ni  d'Adam  ! 

Y  aurait-il  donc  des  gens  qui  veulent  être  dupés?  Écoutez  cette 
déposition  d'un  capitaliste  naïf,  commanditaire  d'un  inventeur  si 
habile  qu'il  devait  faire  de  Vor  avec  toutes  sortes  de  métaux. 

LE  PLAIGNANT.  —  Le  procédé  était  celui-ci  :  X  faisait  un  mélange  d'or, 
d'argent,  de  cuivre,  d'étain  et  de  plomb  dans  un  creuset;  il  fêtait  dans  ce 
mélange  des  poudres  rouges,  vertes,  bleues,  et  après  une  cuisson  tout  cela 
devait  produire  des  lingots  d'or  pur. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  avez  cru  cela  ? 

Le  Plaignant.  —  Je  me  réservais  de  voir  les  expériences. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien,  les  avez-vous  vues  ? 

Le  Plaignant.  —  Je  dois  avouer  que  j'ai  eu  la  sottise  de  m'éloigner  au 
moment  de  l'opération,  X  ne  voulant  pas  faire  connaître  son  secret.  Du  reste, 
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ses  poudres,  en  s'enflammant,  produisaient  une  odeur  tellement  infecte  qu'il 
était  impossible  de  rester  près  du  creuset.  Enfin  cet  homme  en  est  arrivé  à 
me  faire  croire  tout  ce  qu'il  voulait. 

M.  LE  PRÉSIDENT  —  Et  à  se  faire  remettre  de  l'argent. 

Le  Plaignant.  —  J'ai  été  d'une  naïveté  excessive. 

Depuis  quelques  années,  l'exploitation  de  la  province  s'est 
extraordinairement  développée.  Dans  le  moindre  hameau  pénètre, 
avec  le  journal  quotidien, l'annonce  dangereuse;  discrète  d'abord, 
puis  plus  pressante,  elle  s'insinue  peu  à  peu  dans  l'esprit,  qui 
s'accoutume  à  caresser  comme  des  réalités  les  espérances  les 
plus  chimériques;  de  là  à  risquer,  pour  les  atteindre,  ses  éco- 
nomies laborieusement  amassées,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas,  vite 
franchi. 

Le  piège  se  cache  sous  les  dehors  les  plus  variés.  Au  lieu  de  la 
réclame  brutale  en  quatre  lignes,  qui  paraîtra  suspecte  à  quel- 
ques-uns, voyez  cet  article,  ni  chair  ni  poisson,  qui  promène  le 
lecteur  de-ci  de-là  pour  le  fixer  enfin  sur  le  but  poursuivi  :  éloge 
d'une  affaire  quelconque. 

Par  des  chemins  détournés  on  y  revient  plusieurs  fois,  pour 
mieux  enfoncer  le  clou  ;  c'est  la  méthode  des  journaux  financiers 
spéciaux,  revues,  correspondances,  circulaires  périodiques,  dont 
le  bon  marché  souvent  extraordinaire  attire  l'abonné. 

Certes,  leurs  informations  sont  utiles,  et  leurs  conseils  ne  sont 
pas  systématiquement  à  dédaigner  ;  mais  un  trop  grand  nombre 
ne  sont  que  des  instruments  de  duperie  au  service  des  exploiteurs 
financiers  qu'on  a  si  bien  désignés  les  naufrageurs  de  V épargne  ; 
il  y  a  des  dessous  que  le  lecteur  ne  pourrait  soupçonner  :  que  la 
méfiance  soit  sa  règle  souveraine. 

L'autre  trait  d'union  entre  dupeurs  et  dupés,  ce  sont  ces  mil- 
liers d'agences  qui  pullulent  dans  les  départements,  n'ayant  sou- 
vent de  la  banque  que  le  nom  ;  établissements  très  utiles  quand  ils 
servent  honnêtement  d'intermédiaires  ou  de  conseillers,  mais  per- 
nicieux lorsqu'ils  étendent  plus  loin  leur  programme  ;  à  bon  en- 
tendeur, salut. 

Il  y  a  mieux:  le  progrès  n'est  pas  un  vain  mot,  nous  avons  au- 
jourd'hui le  commis  voyageur  financier-,  où  le  papier  échoue, 
froid  messager,  entassement  de  noir  sur  du  blanc,  plaidoyer  trop 
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long,  mis  de  côté  pour  couvrir  les  pots  de  confitures  de  la  mé- 
nagère, le  voyageur  espère  réussir,'  avec  sa  parole  persuasive, 
entraînante,  ses  exemples,  qu'on  ne  peut  contrôler,  de  bénéfices 
plantureux,  de  fortunes,  même;  la  mise  en  scène  est  soignée,  il 
se  présente  sous  les  auspices  les  plus  flatteurs,  au  nom  d'établis- 
sements de  fantaisie,  ou  porteur  de  titres  pompeux  ;  pour  mieux 
frapper  l'imagination,  il  exhibe  des  décorations  multicolores  ou 
un  bel  uniforme. 

Son  champ  d'action  le  plus  pratique,  le  plus  fructueux,  c'est  la 
vente  à  crédit  ou  à  tempérament  des  valeurs  à  lots  :  opération 
qui  serait  parfaitement  régulière  et  recommandable  si  elle  était 
effectuée  honnêtement.  Mais,  trop  souvent,  voici  ce  qui  se  passe. 
L'acheleur,  séduit  par  cette  facilité  de  se  libérer  par  petits  paye- 
ments mensuels  ou  hebdomadaires,  et  de  courir  dès  maintenant 
la  chance  de  gagner  100  000  francs  ou  plus,  au  prochain  tirage 
sur  le  titre  dont  il  connaîtra  le  numéro,  signe  un  contrat  qu'il  ne 
lit  pas,  qu'il  ne  comprend  pas,  qu'il  n'a  pas  le  temps  d'examiner, 
et  dont  nous  citerons  les  beautés  les  plus  ordinaires  : 

1°  L'établissement  dont  nous  voyons  à  l'œuvre  le  mandataire 
vend  l'obligation  au-dessus  du  cours; 

2°  Quand  même  il  s'en  tiendrait  au  prix  réel,  il  s'alloue  en  tous 
cas  une  commission  exorbitante  de  50  à  60  0/0; 

3°  Il  compte  des  frais  de  fantaisie  sur  les  nombreux  versements 
de  l'acheteur; 

4°  Il  se  réserve  le  droit  d'emprunter  lui-même  sur  le  titre. 

Toutes  ces  clauses,  savamment  disséminées  en  petits  carac- 
tères sur  des  papiers  très  comme  il  faut,  à  belles  vignettes  de 
couleur,  portant  en  grosses  lettres  les  noms  du  Crédit  foncier, 
de  la  Ville  de  Paris,  s'il  vous  plaît. 

La  dernière  à  elle  seule  suffirait  à  faire  annuler  le  contrat, 
lorsque  l'acheteur  désabusé  veut  se  retirer  de  ce  traquenard, 
bien  heureux  si  le  vendeur  n'a  pas  disparu  avec  les  verse- 
ments. 

Mais,  il  vaux  mieux  prévenir  que  guérir;  nous  recommande- 
rons deux  recettes  aux  lecteurs  :  1°  ne  rien  signer  avant  d'avoir 
minutieusement  examiné,  à  la  loupe,  pour  ainsi  dire,  le  contrat, 
et  au  besoin,  prendre  avis  d'une  personne  éclairée;  2°  se  rap- 
peler combien  il  est  imprudent  de  s'engager  avec  un  inconnu  et 
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de  lui  verser  de  l'argent,  et  considérer  qu'il  sera  plus  simple,  plus 
pratique  de  lui  montrer  la  porte. 

Ces  lignes  tomberont  certainement  sous  les  yeux  de  plus  d'une 
victime  ;  nous  conseillerons  donc  la  plus  grande  énergie,  si  l'opé- 
ration n'est  pas  régulière,  pour  en  obtenir  immédiatement  l'annu- 
lation, et  se  faire  rembourser  de  suite  les  fonds  versés  ;  que  l'on 
n'hésite  pas  à  s'adresser  au  Parquet  s'il  est  nécessaire. 

En  aucune  circonstance  il  ne  faut  accepter  d'un  représentant 
quelconque  un  reçu  ne  portant  que  sa  signature  personnelle  ;  on 
peut  avoir  affaire  à  un  chevalier  d'industrie  qui  se  joue  de  son 
client  et  de  son  établissement  financier  :  nous  avons  entendu  plus 
d'une  plainte  à  ce  sujet,  et  il  n'y  a  rien  à  espérer,  quand  la  faute 
est  commise. 

Une  combinaison  dont  il  est  bon  de  se  méfier  est  connue  sous 
le  nom  de  participation  au  comptant,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
présentée  par  une  maison  recommandable.  Le  principe  est  juste  : 
utiliser  immédiatement,  en  les  groupant,  les  petites  sommes  que 
chaque  rentier  encaisse  isolément,  sous  forme  de  coupons,  par 
par  exemple,  en  les  employant  de  suite  à  des  achats  nouveaux. 
L'association  de  La  Fourmi  est  fondée  sur  cette  base. 

Tandis  que  la  plupart  des  intermédiaires  qui  la  pratiquent  y 
ajoutent;  pour  grossir  le  bénéfice,  des  opérations  qui  ne  sont  plus 
qu'une  des  formes  du  jeu. 

Et  nous  terminerons  sur  ce  conseil  :  éviter  la  spéculation.  Le 
cultivateur  doit  se  borner  à  des  placements  de  rentier,  qui  lui 
laissent  toute  sa  tranquillité  d'esprit  et  se  rappeler  constamment 
qu'il  est  le  gardien  de  l'épargne  chèrement  acquise,  espoir  d'une 
vieillesse  aisée  et  honorable  pour  lui  et  les  siens  ;  si  ses  loisirs, 
son  degré  d'instruction,  les  connaissances  financières  élémen- 
taires qu'il  a  pu  acquérir  dans  cet  ouvrage  lui  permettent  de 
s'émanciper  jusqu'à  gérer  seul  son  épargne  mobilière,  c'est  tant 
mieux. 

Autrement,  qu'il  prenne  conseil  d'un  homme  loyal  et  éclairé  , 
il  s'en  trouve  heureusement  partout. 


FIN. 
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Encyclopédie  du  chasseur 
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G.  Canet,  A.  Chenevière,  Cte  Clary, 
Cunisset-Carnot,  Bon  de  Dorlodot, 
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Relié  toile   9  fr.  » 
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valeurs  mobilières;  —  La  Bourse;  —  La  Cote  de  la  Bourse;  —  Les  Opé- 
rations au  comptant  ;  —  Les  Opérations  à  terme  ;  —  Les  Banques  et  le 
Crédit  foncier  ;  —  Le  Change  et  les  questions  monétaires  ;  —  Les  Assurances. 

Un  volume  in-8°,  3e  édition.  Broché  2  fr.  50 


Les  Impots 

Guide  pratique  du  contribuable 
Par  un  PERCEPTEUR 


Contributions  directes  (contribution  personnelle -mobilière,  portes  et 
fenêtres,  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  pa- 
tentes, etc.)  ;  —  Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  per- 
çues au  profit  de  l'État;  —  Centimes  additionnels  ;  —  Payement  des  contri- 
butions directes  et  taxes  assimilées  (poursuites,  réclamations,  etc.)  ;  —  Taxes 
communales  assimilées  aux  contributions  directes;  —  Taxes  dites  de  rem- 
placement de  l'octroi;  —  Contributions  indirectes  (droit  d'enregistrement, 
baux,  droits  de  succession,  etc.);  —  Le  régime  des  boissons. 

Un  volume  in-8°.  Broché  2  fr.  » 

Envoi  franco  au  reçu  d'un  mandat-poste. 


LIBRAIRIE  LAROUSSE,  rue  Montparnasse,  17,  PARIS 

Dictionnaire 
Larousse 

Le  plus  complet  des  dictionnaires  manuels 


Le  Dictionnaire  Larousse  réalise  le  type  le  plus  parfait  du  Dictionnaire 
manuel.  Il  contient  56400  mots,  1  464  pages,  2500  gravures,  750  portraits, 
35  tableaux  synthétiques,  56  pavillons  en  couleurs,  24  cartes  géographiques, 
620  locutions  étrangères,  la  liste  des  académiciens,  des  sénateurs  et  des 
députés.  Revisé  avéc  soin  chaque  année,  il  est  toujours  à  jour.  Sa  vente  dépasse 
aujourd'hui  quatre  millions  trois  cent  mille  exempl.  —  Cartonné.  3  fr.  50 
Relié  toile,  3  fr.  90.  —  Relié  demi-chagrin  5  fr.  » 

Édition  de  voyage  sur  papier  indien  (poids  et  épaisseur  réduits  de 
moitié).  Tranches  rouges,  reliure  souple  très  élégante.  ......   10  fr.  » 

MÉMENTO 

Larousse 

Véritable  petite  encyclopédie  de  poche,  contenant  en  un  seul  volume, 
classées  méthodiquement,  toutes  les  connaissances  d'utilité  journalière  : 
grammaire,  style,  littérature,  histoire,  géographie,  cosmographie,  géologie, 
arithmétique,  comptabilité,  géométrie  pratique,  arpentage,  topographie,  des- 
sin, sciences,  économie  domestique,  horticulture,  médecine  pratique,  droit 
usuel,  couture,  savoir-vivre,  proverbes,  stations  thermales  et  balnéaires, 
renseignements  sur  la  poste,  le  télégraphe,  les  monnaies  étrangères,  etc. 

In-16,  780  pages,  850  grav.,  82  cartes,  dont  50  en  couleurs  formant 
un  atlas  en  miniature.  —  Cartonné   4  fr.  50 

Relié  toile  •  5  fr.  » 

Le  Mémento  Larousse  et  le  Dictionnaire  Larousse  se  complètent  l'un 
l'autre  :  ce  sont  deux  ouvrages  également  indispensables  sur  toutes  les 
tables  de  travail,  en  voyage,  à  la  campagne,  etc. 


Envoi  franco  nu  reçu  d'un  mandat-poste. 


